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INTRODUCTION. 


Qu'est--ce donc que de Gîrardin? 


M. de Girardin est un écrivain qui, sous tous 
les régimes, monarchique ou républicain, res- 
pecte la loi, consulte la justice, conseille la 
générosité, cherche le progrès, hait la violen- 
ce, repousse l’arbitraire et combat l’intimida- 
tion sous quelque nom qu’elle se montre, sous 
quelque prétexte qu’elle se cache, sous quel- 
que drapeau qu’elle se range. 

Est-Ce un révolutionnaire sans le savoir^ ou 
le plus roui des contre-révolutionnaires ? 


Ni l’un ni l’autre. - 
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Non, c’est tout bonnement un esprit essen- 
tiellement pacifique et progressiste, qui, tin« 
forme de gouvernement étant donnée, ne se de- 
mande pas si c’était la meilleure qu’on dût 
choisir, mais comment on pourrait la rendre 
aussi parfaite qu’il est en elle de le devenir. 

C’est un capitaine à son bord qui se dit que 
moins le navire est bon et plus l’équipage doit 
redoubler de vigilance. ' 

C’est une sentinelle à son poste qui n’attend 
pas pour avertir qu’il soit trop tard de donner 
le signal. 

C’est un adversaire loyal et un auxiliaire 
sincère qui dit la vérité à tout risque ; au ris- 
que de servir ses ennemis et de déplaire à ses 
amis ; au risque d’dtre blâmé le lendemain 
par ceux qui le louaient la veille, ou loué trop 
tard par ceux qui l’avaient blâmé trop tôt; au 
risque enfin de déchaîner contre lui toutes les 
inimitiés successives et toutes les calomnies 
contradictoires. 

Pourquoi donc M. de Girardin serait-il con- 
tre-révolutionnaire? Pourquoi donc ne serait- 
il pas indépendant do toute influence, même 
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de celle oiercée par la crainte de taire oublier 
quelques services qu’il a peut-être rendus? 
Qu’a-t-il h demander à quelque gouvernement 
que ce soit? Qu’a-t-il à souhaiter qui vaille 
autant que la position où il ne relève que de 
sa conscience ? Le pouvoir, tel qu’on l’a abais- 
sé, a cessé d’être une élévation, il n’est plus 
qu’une épreuve. 

M. de Girardin est ainsi : il suit une ligne ; 
cette ligne est-elle droite? — Là est toute la 
question. 

Lorsque, le 12 juin, M. de Lamartine insis- 
tait à la tribune de l’Assemblée nationale pour 
empêcher l’a Jmission de Louis-Napoléon Bo- 
naparte, et maintenir l'ostracisme qui le frap- 
pait, do quel côté était la Presse?- — Elle se 
séparait sans hésiter de M. do Lamartine pour 
so ranger du cêté de M. Louis Blanc, dont 
voici quelques-unes des paroles qui méritent 
d’être rappelées : 

a Citoyens, c’est comme républicain que je viens 
combattre la mesure proposée contre Louis Bo- 
naparte. 
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» Vous dites qu'il ne faut pas embarrasser la 
République par un prétendant. Je Tais vous dire 
où serait l’embarras qu’on créerait à la Républi- 
que : il existerait si, par le décret qu’on vous 
propose, vous en veniez à irriter les sympathies 
que peut avoir excitées celui que vous appelez 
un prétendant ; à donner une Importance néfaste 
à des agitations facticrs peut-être, soldées peut- 
être, dont le mépris public fera justice. Ne gran- 
dissez pas les prétendans par l’éloignement ; il 
nous convient de les voir de près, parce qu’alors 
nous les mesurerons mieux. 

»... Les gouvernemens qui tombent sont ceux 
qui ne croient pas à leur lendemain. 

» Voulez-vous empêcher Louis Bonaparte d’ar- 
river jamais comme président do votre Républi- 
que? Vous avez pour cela un moyen bien simple 
et sur lequel j’appelle vos méditations : vous n’a- 
vez qu’à écrire dans la Constitution que vous al- 
lez faire, ce qui serait éminemment républicain, 
ce qui serait le vrai gago de la solidité de la Ré- 
publique, l’article que voici : 

« Dans la République française, fondée le 21 fé- 
vrier, il n’y a pas de président. » 

» Un autre moyen de tueries prétendans et 
leurs prétentions, c’est de faire la République as- 
sez grande, assez glorieuse, assez tutélaire du 
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peuple pour que le peuple, en lui prêtèrent un 
prétendant, ne lit pas acte de démence. 

» Â7oir l'air de trembler pour la République, 
c'est l'outrager. 

» Oui, les lois d’exclusion, les lois de proscrip> 
lion sont des lois essentiellement anti-républi~ 
eaines. 

» Je sais bien qu'il taut qu'un gouTernement Ti- 
re, mais tous les gouvernemens n'ont pas les mê- 
mes conditions de rie et de force. 

* La lorce du despotisme, c'est la Tiolence ; la 
force des monarchies constitutionnelles, c'est là 
corruption ; la force de la République, et c’est à 
cause de cela que je l'adopte, c'est la justice. * 

Lorsque M. Louis Blanc s'exprimait ainsi, 
lorsque le 26 mai il rotait contre le décret qui 
bannissait les membres de la famille d’Or- 
léans, décret en fareur duquel rotaient MM. 
Caraignac, Drouin de Lhuys, Dufaure, Durer - 
gier de Hauranne, Léon de Malerille, Vi- 
vien, etc. (1), M. Louis Blanc abandonnait-il la 
cause de la République? 


(à) MM. Odilon Barrot et Léon Faucher se sont 
abstenus de roter. 
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En mai et en juin 1848, M. de Girardin pro- 
testait contre toute loi de proscription; l’é- 
lection du 10 décembre ne l’a pas fait chan- 
ger d’opinion. Rester fidèle h ses convictions, 
serait-ce donc trahir ses amitiés? — M. de 
Girardin ne saurait l’admettre ; aussi, les pre- 
miers conseils qu’il a donnés à l’Élu du 10 dé- 
cembre ont-ils été de convertir en réalité les v 
espérances qu’avait fait luire son manifeste 
aux yeux de tous les proscrits, aux yeux do 
tous les condamnés politiques. 

D’autres que M. de Girardin peut-être^ a- 
près l’élection du 10 décembre, ne se fussent 
occupés que d’eux et n’eussent songé qu’à é- ' 
larglr la brèche par laquelle on leur offrait 
d’entrer au pouvoir; lui, n’a pensé qu’à l’Elu 
et qu’aux moyens de l’élever à la hauteur de 
son nom et au niveau de sa tâche. 

A peine le scrutin était-il dépouillé, il n’é- 
tait encore qu’imparfaitement connu, que déjà 
M. de Girardin faisait entendre un langage 
qui n’avait assurément rien de commun avec 
celui de l’ambition et de la servilité, ainsi 
qu’on en pourra juger par la lettre suivante, 
laquelle était jointe à la note du 14 dé- 
cembre : 
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<r J'ai assisté k la chute de deux dynasties et au 
renversement de vingt cabinets. 

» En remontant des efTets aux causes, cette in- 
stabilité m'a été expliquée. 

» J’ai vu, j'ai dit pourquoi les pouvoirs sont 
tombés; je les ai avertis; ils ont fermé l'oreille à 
des avertissemens sincères : ils sont tombés. 

^ . « J'di annoncé au gouvernement de 1830 sa 
chute ; 

» J'ai annoncé à la commission exécutive sa 
fin; 

» J ai annoncé au général Gavai gnac sa dé- 
faite ; 

^ / 

» J'annonce à tout pouvoir, quels qu'en soient 
la forme et le nom, qui suivra les mêmes erre- 
mens, le même sort. 

» C’est uniquement pour dégager ma respon- 
sabili«é vis-à-vis de moi-même et''conserver mon 
crédit sur l'efprit de mes lecteurs accoutumés à 
me croire, que j’ai fait ce travail, qui ne recevra 
de publicité que s'il ne reçoit pas d’exécuiion. 

» Le 14 décembre 1848. 


» E. DE 6IBARDIN. i» 
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^OTE REMISE LE 14 DÉCEMBRE 1848 


ai» Préêident de la République. 


* La République doit être gt-nérouse et 
avoir roi dans son avenir ; aussi moi qui 
ai ronnu l'exil et la captivité, j'appelle de 
tous mes vœux le jour où la pairie pourra, 
sans danger, faire cesser toutes les pro- 
scriptions et effacer les dernières traces 
lie nos désordres civiles. » 

(louis-napoléon BONAPARTE 

d ses concitoyem.) 

« L'n vaisseau français conduit par un 
noble jeune homme est allé chercher vos 
e-endres..,. » 

(LOUIS-NAPOLÉON BONAPARTE 

ntadetU de Ham, 15 décembre 1840. j 

< Dites à mon 111s, qu’il donne h la 
nation autant de liberté que je lui 
ai donné d’égalité. » 

(NAPOLÉON, leltre au (jénéral 
Bertrand.) 


Deux principes rivaux soit en présence : 
Le principe de l’élection populaire. 
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Le prin:ipe de l’hérédité monarchique. 

Toutes les fautes qui nuiront au premier 
profiteront au second. 

C’est ce qu’il importe que le président de la 
République n’oublie pas un seul instant. 

A la hauteur où vient de le placer le suffra- 
ge universel, la prudence lui conseille toutes 
les mesures qui auront pour résultat de prou- 
ver que son caractère et son esprit ne sont 
pas au dessous d’une si haute position et d’u- 
ne si grande tâche. 

Toute déception serait funeste ; mais aussi 
toute espérance qu’il dépassera lui donnera 
sur lei partis un immense ascendant. 

A défaut de la gloire, qu’il demande son 
prestige à la générosité. 

Qu’il ne se laisse pas circonvenir par les 
objections. 

La médiocrité conçoit aussi difficilement la 
générosité que la peur a de peine h compren- 
dre la gloire. 
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On commence par blâmer la fÇ(*nérosité; on 
finit par l’approuver. 

Les deux premières lois présentées par les 
ministres qu’il choisira devront être : 

Premièrement, une loi d’amnistie pleine et 
entière accordée à tous les détenus et con- 
damnés pour cause politique, exceptant uni- 
quement ceux d’entro eux qui auraient en- 
couru une condamnation pour des faits non 
susceptibles de celte qualification ; 

Deuxièmement, une loi d’abrogation de la 
loi et du décret qui bannissent les deux bran- 
ches de la maison de Bourbon. 

Qu’il ne choisisse que des ministres qui 
n’hésiteront pas à prendre cet engagement ; 
s’ils hésitaient, ce seraient des esprits étroits h 
qui le passé n’aurait pas encore appris à épe- 
ler l’avenir. 

C’est précisément parce que la famille de 
l’Empereur a été proscrite deux fois, en 1816 
et en 1832, que l’héritier de son nom doit 'a- 
voir hâte de montrer qu’il se propose de sui- 
vre des erremens tout dlfférens. 
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Par ces deux lois, présentées le même jour, 
il élargit le terrain politique ; il abaisse les 
barrières; il déconcerte les partis; il désarme 
les factions ; il rapetisse ceux qui l’ont précé- 
dé; il déshérite ceux qui . aspireraient à le 
remplacer; ne pas leur laisser à faire une seu- 
le bonne mesure qu’il puisse accomplir, est un 
moyen certain de les condamner à l’impuis- 
sance de nuire. 

Le vice-amiral de Joinville est allé à Sainte - 
Hélène' chercher les restes mortels de l’Empe- 
reur et les a pieusement rapportés en France. 

Ce serait juste et bien de l’appeler à prési- ‘ 
der le conseil d’amirauté. 

Le général de division d’Aumale aurait pu 
essayer de se défendre à Alger ; il ne l’a pas 
tenté, et sa conduite a été admirable. 

Ce serait juste et bien de lui confier de nou- 
veau le gouvernement général de l’Algérie. 

Ils accepteraient ou ils n’accepteraient pas; 
ce serait leur affaire et non celle du président 
qui les aurait spontanément nommés. 
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Ce nVst que par un manquefflent de foi 
qu’Abd-el-Kader est retenu captif; exécution 
loyale du traité, avec engagement, dans 1^ 
termes les plus solennels de sa part, de ne ja- 
mais retourner en 'Algérie et de ne jamais 
porter les armes contre la France. Ce serait 
un exemple à donner aux peuples et aux gou- 
vememens ! Ce serait une protestation contre 
la captivité de Sainte-Hélène ! Ce serait une 
leçon donnée par la France à l’Angleterre l 

La France, qui sait gré dæ grandes et no- 
bles actions faites en son nom, la France ap- 
plaudirait à tous ses actes qui seraient autant 
de témoignages qu’elle ne s’est pas trompée 
dans le choix de son président. 

L’Europe, étonnée, admirerait. 

Ce serait l’occasion d'écrire quatre lettres, 
dont l’histoire conserverait le souvenir i 

Lettre au comte de Chambord ; 

Lettre à Louis-Philippe; 

Lettre au vice-amiral de Joinville; 

% 
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LKlre au général do division d’Auraalo. 

En sortant ainsi de l’ornière des partis, l’Elu 
de la majorité acquerrait le droit de sommer 
leurs chefs de lui prêter leur concours pour 
remettre à flot le vaisseau de la France, si mi- 
sérablement jeté à la côte par la tempête de 
février. 

En leur parlant publiquement un langage 
qui aurait le cœur du peuple pour écho, au- 
cun ne pourrait, aucun n’oserait refuser. 

Il ne s’agirait plus alors que de rechercher 
les moyens de donner au pouvoir exécutif une 
constitution telle, qu’elle permît sans affai- 
blissement, sans tirai llemens, sans choc, sans 
frottemens, d’y faire entrer des hommes poli- 
tiques d’opinions diverses. La nécessité de neuf 
ministres homogènes, qui soient tous égaux 
sans être rivaux, est l’un des vices' les plus 
graves de l’appareil gouvernemental qui fonc- 
tionne depuis longtemps parmi nous, sous le 
nom de cabinet. Ce vice exclut les rapproche- 
mens, les transactions, l’esprit de conciliation; 


Digitized by Google 


19 


il perpétue les ressentimens et aggrave les 
(lissentimens. 

' Si <*e mécanisme est vicieux, s’il est usé, 
s’il se prête mal aux exigences impérieuses de 
circonstances difflciles, pourquoi ne le chan- 
gerait-on pas? 

• Quel moment sera jamais plus propice que 
le moment où le pouvoir exécutif va changer 
à la lois de forme et de mains, va cesser d’ê- 
tre provisoire, va devenir définitif? 

Si l’on attend que le pouvoir nouveau se 
soit endormi sur l’oreiller du pouvoir ancien, 
il sera trop tard. 

Si l’on croit qu’il faudra moins de force pour 
essayer de sortir de l’ornière que pour éviter 
d’y verser, on se trompe étrangement. 

L’impuissance de tous les hommes qui de- 
puis trente années se sont succédé au pouvoir 
s’explique par ces deux causes : 


Le morcellement de l’autorité ; 
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La concentration du travail. 

Les plus forts ont fléchi sous la pesanteur 
du faix; les plus laborieux ont tous été em- 
portés par le flot des affaires courantes; il en 
sera ainsi jusqu’au jour où l’on aura pris le 
c.ontrepied de ce qui est, où l’on aura adopté 
le système qui repose sur ces doux principes : 

Concentrer l’aulorité; 

Diviser le travail. 

Concentrer le pouvoir entre les mains de 
trois ministres secrétaires d’Etat : 

Le ministre dirigeant; 

Le ministre des recettes; 

Le ministre des dépenses. 

Diviser le travail en le partageant entre les 
mains d’autant de directeurs généraux qu’il 
est possible de composer d’unités administra- 
tives. Le nombre en (ût il de cinquante ou 
soixante, qu’il pourrait n’Atre pas trop consi- 
dérable'. 
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Unité adminittrativef est le nom donné à 
toute branche de service distincte et complé- 
té, qui, isolée, forme par elle-même un en- 
tier. 

Ainsi constituée, la responsabilité a deux 
degrés. 

Le ministre répond des directeurs généraux 
qu’il a choisis ; 

Le directeur général répond des actes dont 
il a ou pleine initiative. 

Le ministre est aux directeurs généraux ce 
que le lien est au faisceau. 

Régner ; 

Gouverner; 

\ 

Administrer. 

De ces trois termes consacrés, aucun n’est 
retranché. 

Le peuple règne; 

Les ministres gouvernent ; 
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Les directeurs généraux administrent. 

Les directeurs généraux sont aux ministres 
ce que sont les colonels aux généraux. 

Le général de brigade ou de dirision, en 
tournée d’inspection, n’intervient jamais dans 
le commandement ou l’administration d’un 
régiment que pour s’assurer que le comman- 
dement et l’administration du corps sont ce 
qu’ils doivent être. 

Pareillement, le ministre n’intervient pas 
dans les rapports entre l’administré et le di- 
recteur général. 

Le ministre peut donc donner tout son temps 
aux affaires du pays. 

Une ligne profonde de démarcation est 
ainsi tracée entre l’intérêt privé et l’intérêt 
public. 

Ce dernier seul est du domaine des minis- 
tres. 

Les projets de décrets ou de réglemens, les 
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décisions importantes, sont délibérés en Con- 
seil supérieur d'administration publique, 

0 

Les directeurs généraux composent ce con- 
seil. 

Les réunions en sont générales ou partiel- 
les, selon que l’objet de la délibératioq exige 
que tous les directeurs-généraux ou seule- 
ment quelques-uns, soient appelés à y délibé- 
rer. Chaque réunion est présidée par le mi- 
nistre qui Ta convoquée, ou en son absence 
par le président qu'il a nommé. 

Par ces discussions au sein du Conseil supé-. 
rieur d* administration publique, les direc- 
teurs généraux s’exercent à l’art d’exposer et 
de défendre leurs projets et leurs actes à la. 
tribune. Ils forment ainsi une abondante pé- 
pinière, une utile réserve pour la formation 
des cabinets, qui présente aujourd’hui tant de 
difficultés. 

Les ministres, ainsi que les généraux qui 
commandent à des corps d’armée, ont tort 
lorsque personnellement Us s’exposent incon- 
sidérément au feu du débat (1), il faut qu’ils 
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so réservent pour les momens décisifs; ce 
n’est que dans les grandes circonstances et à 
la dernière extrémité, qu’ils doivent, tout af- 
fronter pour sauver tout. 

Les fonctions de directeurs-généraux, dans 
ce système, sont essentiellement militantes. 

Ce sont les ministres du premier degré ; ce 
sont les contre-mattres de l’atelier gouverne- 
mental. 

Ils sont, ils doivent être largement rétri- 
bués, afin que l’état ait la faculté de choisir 
des hommes capables, et ne soit pas condam- 
né à se contenter des avortons du barreau, de 
la littérature, de l’industrie et du commerce. 

Le salaire des ministres peut être faible ou 
nul, sans inconvénient, parce que les fonc- 
tions ministérielles ne doivent pas être une 
carrière, mais un acte de dévoûmcnt à ses 
idées, à ses convictions, à son pays ; il n’en " 


(t) Voir BTUPXS POLITIQDB8, HOUVtUê dailï/ICB 
Uon dei allrib)ttions mmislériel.o. 
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saurait être ainsi du salaire des directeurs gé- 
néraux (1). 

Cette nouvelle constitution du pouvoir exé- 
cutif a principalement pour objet le prompt 


(1) Je comprendrais parfaitement que les mi- 
nistres ne reçussent aucun traitement; je com- 
prendrais parfaitement qu’ils ne reçussent que 
l’indemnité allouée aux représentans du peuple ; 
je ne comprendrais pas qu’on marchandât sur les 
appointemens des directeurs-généraux. 

Alors une dotation nationale serait la récom- 
pense des ministres qui^ h leur Sortie des aflaires, 
auraient été jugés par les représentans du pays 
l’avoir méritée. 

Les ministres seraient récompensés ; ils ne se - 
raient pas salariés 1 

Ou je me trompe fort, ou il y a dans le rappro- 
chement de ces deux mots le germe d’une gran- 
de pensée démocratique, un principe de stabilité 
tout nouveau. 

Moins on rendra désirable la possession du poui 
voir, et plus on l’élèvera ainsi au-dessus de la 
région des ambitions, des cupidités et des vani- 
tés subalternes. 

Si grande que l’on mesure la responiabilité mi- 
nistérielle, elle ne sera jamais assez grande 
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rétablissement de l’équilibre entre les recettes 
et les dépenses, équilibre qu’on poursuivra en 
vain aussi longtemps que les recettesseront re- 
présentées dans le conseil des ministres : par 1. 
et les dépenses par 8.' 

Hui/ ministres qui dépensent entraîneront 
toujours par leur masse numérique un minis- 
tre qui paie, soit qu’il lutte dans le conseil ; 

1 contre 8. 

2 contre 7. 

3 contre 6. 

4 contre 5. 


qu’autant qu’elle parviendra à décourager la pré - 
somption et l’intrigue. 

Au sein d’une société démocratique sans frein, 
l’exercice du pouvoir est placé entre ces deux al- 
ternatives, ou d’exiger des dévoûmens sans bor- . - 
nés, ou de provoquer des révolutions sans fin. 

Si l’on veut mettre un terme aux révolutions, 
on voit donc ce qu’il y a à faire ; 

Ecarter du pouvoir tout ce qui le rend facile et 
attrayant 

Multiplier autour de lui ce qui le rend pénible 
et périlleux. 
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Ainsi s’explique, par un vice radical dans la 
composition des cabinets, le chiffre chaque 
année croissant du budget des dépenses. 

On dépense trop ; on dépense mal. 

Faute d’ensemble entre les divers services 
publics, l’on a le superflu, l’autre manque 
du nécessaire. Le seul moyen de les pondérer, 
c’est de les réunir dans la même main. 

Toutes les branches de revenus sont centra- 
lisées au ministère des flnances, pourquoi 
n’en seraiMl pas de même de toutes les bran- 
ches de service? 

Parce' qu’il en est autrement, est-ce une rai- 
son pour qu’il doive toujours en être ainsi? 

Les principes qui viennent d’être exposés 
étant admis, rien ne serait plus facile que de 
les faire passer de la théorie à l’application, 
ainsi qu’on va le voir. 

L’article 66 de la Constitution ^t - ainsi 
conçu ; 

« Les actes du président de la République, 
» autres que ceux par lesquels il nomme et 
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» révoque les ministres, n’ont d’effet que s'ils 
» sont contresignés par un ministre. » 

En conséquence de cet article, le président 
de la République nomme : 

Ministre des affaires étrangères, M. . . 

MinHre des finances, M. .. 

Ministre de l’intérieur, exerçant par inté- 
rim les fonctions de ministre du commerce, 
des travaux publics, de l’instruction publique, 
de la justice, de la guerre, de la marine, M.... 

I.e même jour, les trois ministres ci-dessus, 
nommés par le président de la République, 
présentent d'urgence à l’Assemblée natidnaie 
un projet de loi dont voici 1a substance : 


PROJET DE LOI. 

Au no)n du Peuple français. 

Le président de la République, etc. 
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Le pouvoir exécutif s’exerce ainsi qu’il va 
être dit : 

Le Dombro des ministres est réduit à trois : 
Savoir ; 

Le ministre dirigeant ; 

Le ministre des recettes; 

f 

Le ministre des dépenses ; 

« 

Le ministre dirigeant a dans ses attribu- 
tions : 

La direction générale des relations extérieures ; 
La direction générale de la police; 

La direction générale des télégraphes; 

La dir. générale de statistique universelle ; 

La dir. générale des encouragemens publics; 

La direction générale des plaintes et des avis; 

La direction générale de la presse pôriodiquet 
de la librairie et de l’imprimerie nationale. 

Le ministre des recettes a dans ses attribu- 
tions : 
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La direcüoD générale des contributions di- 
rectes ; 

La direction générale des contributions indi- 
rectes; 

La direction générale de l’enregistrement, du 
timbre et des domaines ; 

* 

La direction générale des tabacs, sels et pou- 
dres; 

La direction générale des postes; 

La direction générale des contraventions et des 
amendes ; 

' La direction générale de la dette inscrite ; 

La direction générale du mouvement des fonds; 

La direction générale des monnaies et des mé- 
dailles ; 

La direction générale de la comptabilité ; 

La direction générale du contentieux des fi- 
nances ; 


Le ministre des dépenses a dans ses attribu- 
tions ; 


La direction générale de l’administration de la 
justice; 
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La direction générale de l'administration de la 
guerre ; 

La direction générale de l'administration de la 
marine ; 

La direction générale de l'administration des 
cultes; 

La direction générale de l’administration de 
l’instruction publique; 

La direction générale de l'administration dé- 
partementale et communale; 

La direction générale des établissemens de pré- 
voyance ; 

La direction générale des établissemens de ré- 
pression et correction; 

La direction générale de la population, de la 
santé et de la salubrité publiques ; 

La direction générale des travaux publics, 
ponts-et-cbaussées et mines; 

La direction générale de l’agriculture et des fo- 
rêts ; 

La direction générale des manufacture et des 
fabriques; 

La direction générale du commerce extérieur; 

La direction générale des monumens publics 
et des beaux-arts. 
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Il y a trois sous-secrétaires-d’Etal, et trois 
secrétaires généra ai. 

Los ministres secrétaires d’Etat sont respon- 
sables des sous-secrétaires d’Etat, secrétaires 
généraux et directeurs généraux qu’ils ont 
nommés et qu’ils peuvent révoquer. 

Las directeurs généraux sont responsables 
des actes et des choix dont ils ont l’iniliatîve 
et la signature. 

Les traitemens sont fixés ainsi qu’il suit : 


Le ministre dirigeant 60,000 fr. 

Le ministre des recettes 50,000 

Le ministre des dépenses 50,000 

Les sous-secrétaires d’Eta* 40,000 

Les secrétaires généraux 30,000 

Les directeurs-généraux 20,000 

Les chefs de division 10,000 


Les chefs de bureau. — 1^* classe. . . . 8,ooo 
-- —2e classe.... 7,000 

— —3e classe... . 6,000 

Il y a un conseil supérieur d’administration 
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publique; ce conseil se compose des directeurs- 
généraux convoqués, selon Içs circonstances 
soit en assemblée générale, soit on assemblée 
partielle. 

Il y a : 

Un président du conseil supérieur de la guerre, - 

Un président du conseil d'amirauté; 

Un président du conseil de la justice; 

Un prés, du conseil de rinstruction publique ; 

Un prés, du conseil supérieur de l’agriculture; 

Un président du conseil supérieur des manu- 
factures et du commerce. 

Ont lieu, conformément aux lois, sur la 
présentation de chacun de ces présidons, les 
nominations, promotions, avancemens, en- 
couragemens et récompenses : 

Dans l’armée ; 

Dans la marine; 

3 
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Dans Ifl magislroture ; 

Dans l’cnscignr ment. 

11 est allribué à chacun des présidens de res ' 
divers conseils une indemnité annuelle de 30 
mille francs , à titre de frais de réceptions. 
C<'tto indemnité n’est pas soumise aux lois sur 
le cumul. 

Ils ont entrée et voix consultative dans le 
conseil des ministre?. 

Ont également entrée et voix consultative 
les trois sous-secrétaires d’Etat. 

Ont aussi entrée et voix consultative dans le 
conseil des ministres : 


Le vice-président de la Républiquf ; 

Le président de l’Assemblée nationale; 

Le grand- chancelier de la Légion-d'Homeur ; 
Le premier président de la Cour de cassation ; 
Le procureur-général près la Gourde cassation; 
Le premier président de la Cour des comptes ; 
Le procureur-g'^néral près la Cour des com; tes; 
Le préftt du département de la seine ; 


Digitized by Google 


Le et général de la garde nationale de la Seine; 
Le gourerneur-général de la Banque de France. 


Celle réforme aiiiniuislretivc a les avanlages 
suivans : 

En roncenlrant l’autorité el en divisant le 
travail, elle donne au pouvoir Tunité qui lui 
manque et imprime à l’eipédition des afïains 
l’impulsion sans laquelle la centralisation , au 
lieu do jaillir comme une source, croupit 
comme un marais. 

Elle crée très heureusement la nécessité do 
démonter, d’examiner et de mettre au rebut 
tous les vieux ressorts roui liés par l’abus et 
usés par la routine. 

Elle donne satisfaction à ce besoin inslinctiï 
de changement qui espère dans le nouveau 
rencontrer le mieux. 

En môme temps qu’elle simplifie l’aetion 
du mécanisme ministériel, elle entoure le pou- 
voir exécutif d’une représentation moins étroi- 
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te ; tout cé qui occupe dans l’Etat une position 
supérieure, tout ce qui a qualité pour émettre 
un avis utile forme faisceau autour de lui et a 
dans le conseil voix consultative. En Angle- 
terre, le nombre des ministres avec ou sans 
portefeuille varie selon les exigences des cir- 
constances ; on ne s’y croit nullement tenu de 
couler tous les cabinets dans le même moule. 
La nécessité , l’utilité , sont les deux seules 
lois dont on prenne conseil. 

Enfin, elle donne les moyens d’exercer sur 
les délibérations de l’Assemblée législative une 
salutaire influence, en ce qu’elle permet aux 
ministres , tout en se réservant , eux , pour 
les occasions solennelles , d’opposer toujours 
l’homme spécial au discoureur superficiel. 

I 

Ce n’est qu’en constituant un pouvoir dont 
les ressorts soient simples, qu« l’on constitue- 
ra un pouvoir dont l’action soit forte ; ce n’est 
qu’en constituant un pouvoir qui soit fort que 
l’on constituera un pouvoir qui soit durable, 
un pouvoir qui ne soit pas obligé de subir le 
joug des exigences individuelles et de consa- 
crer le meilleur de son temps à négocier de 
honteux marchés, un pouvoir qui n’ait rien à 
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craindre des libertés les plus étendues. 

Là où le pouvoir est faible , la liberté n’est 
jamais assez restreinte; là où le pouvoir n’a 
pas de durée, la liberté n’a pas d’avenir. 

La liberté a donc un grand intérêt à ce que 
le pouvoir soit durable est fort ; de son côté, 
le pouvoir a un égal intérêt à ce qu'aucune 
révolution ne puisse promettre plus qu’il n’a x 
donné. 

On reconnaît que le pouvoir descend de haut 
là où il se hâte d’arriver à ce point au-delà 
duquel il ne reste plus à la liberté aucune 
conquête à faire. 

Liberté illimitée est le terme auquel il faut, 
par ce temps de révolutions périodiques , se 
presser d’arriver. 

Mais la liberté illimitée, c’est l’anarchie 1 

Erreur profonde I erreur fatale ! ^ . 

L'anarchie n’éclale en bas que lorsqu’elle 
existe en haut ; l’anarchie n’est dans la rue 
que lorsqu’elle est dans le pouvoir. 

C’est là ce qu’il importe de faire compren- 
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dre aux esprits étroits qui ne manquent ja- 
mais do jeter sur les épaules de la liberté le 
poids des fautes, du pouvoir. Pauvre liberté l 
C’est toujours elle qui paye pour lui. 

C’est là ce qu’il importe soi-même de bien 
comprendre, si l’on ne veut point se condam- 
ner à n’ôtre que le continuateur des régimes 
déchus. 

Les lois dé septembre ont été abrogées ; 

La chambre et la cour des pairs ont été a - 
bolies ; 

Le jury a reçu une plus grande extension ; 

Le suffrage universel , enfin , a été pro- 
clamé ; 

Ce sont des difficultés nouvelles dont il sera 
prudent de tenir très sérieusement compte. 

Toutes les liberlés sont solidaire^. 

Toutes doivent être étendues ou restreintes 
dans les mêmes limites. 

La liberté des croyances , la liberté de la 
pensée étant illimitées, la liberté de la parole, 
la liberté de la presse,* la liberté de l’enseigne- 
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ment, la liberté de l’association doivent être 
également illimitées. 

11 faut savoir faire la part à la fermentation 
d’un moment et ne pas â’en effrayer. 

Toute liberté qui éclot ou qui s’accroît susci- 
fe un accès de fièvre inévitable, mais passager. 
Pour guérir la fièvre , on étouffe la liberté ; 
pour écarter une difficullé, on prépare , on 
suscite une révolution ; au'^si ne sortons-nous 
jamais d’une révolution que pour tomber dans 
une autre. 

Contre la liberté de croyance, avant qu’elle 
ne fût une conquête dos siècles derniers, que 
n’a-t-on pas dit! Quelles épreuves n’a-t-elle 
pas eu à traverser ! Eh bien ! aujourd’hui ne 
\ araîirait-il pas à la fois dangereux et puéril 
de vouloir la limiter? 

' En faveur de la liberté de la presse, le meil- 
leur argument à invoquer est l’impossibilité 
démontrée par l’expérience de faire une loi 
efficace de répression. 

Pas de cautionnement ; liberté entière de 
discussion, à ces seules conditions : 
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Droil lie réponse et de rectification ; 

Piilt'cité servant de contrôle à la polemiçne. 

Interdiction de l’injure et de la calomnie, 
passibles de dommages-intérêts considérables. 

La liberté de l’enseignement a sa sauvegar- 
de contre tout excès grave et durable dans les 
élablissemens de l’Etat, car pour leur être pré- 
féré il faudra présenter des garanties et des 
avantages qu’ils n’offriraient pas. Si cela avait 
lieu, ce serait donc leur faute ; il serait juste 
qu’ils l’expiassent. 

La liberté d’association n’a pas et ne doit 
pas avoir moins de droit que la liberté d’en- 
seignement , que la liberté de la tribune, que 
la liberté de la presse , que la liberté de 
croyances. Le danger n’est pas dans les clubs, 
mais dans les sociétés secrètes ; s’il est un 
moyen de fermer les sociétés secrètes , c’«'st 
d’ouvrir les clubs, ou du moins de les laisser 
ouverts jusqu’au jour où il se fermeront 
d’eux-mômes ; ce qui arriverait peut-être plus 
tôt qu’on ne croit. 

A défaut de clubs, si on les supprime , on 
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aura 1rs banquets; à défaut des banqurt^, on 
aura les révolutions. 

La liberté est le coursier qui nous emporte 
vers l’avenir ; sous une main pesante il so 
fûbre; sous une main légère il se modère 
de lui-même. Voyez la France et l’Angleter- 
re! Voyez la France et la Belgique I — L’An- 
gleterre et la Belgique sont plus libres sous la 
Monarchie que la France sous la République. 

Etrange inconséquence du législateur ef- 
faré ! Il ferme, sinon entièrement, au moins 
à demi, les clubs, lorsque la paix est dans les 
esprits; il les ouvre lorsque l’agitation y est 
ramenée par l’exercice du droit d’élection ; 
c’est-à dire qu’il les ouvre quand il serait pru- 
dent do les fermer, et qu’il les ferme quand il 
seraH indifférent de les ouvrir. 

Ce qui cesse d’être du domaine de la li- 
berté , ce qui est du domaine de l’ordre, 
c’est la rue ; aussi ne doit-on pas crain- 
dre de faire jamais une loi trop sévère cen- 
dre les attroupemens ; plus cette loi sera 
sévère et redoutée, et moins il sera nécessaire 
d’y recourir souvent : la vente des journaux et 
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des imprimés sur la voie publique doit être 
iiilordita sans exception et sous aucune forme; 
la dé'ense a’afficher sur les murs doit être ab- 
solue : les candidatures, les professions de foi, 
les ventes d’immeubles et de meubles par au- 
lorilé de justice, ou autrement, l’industrie et 
le commerce ont la publicité des journaux et 
celle dos imprimés à domicile. Cette publicité 
est suffisante. 

C’est en faisant ainsi à l’ordre et à la liberté 
leur juste part qu’ils se fortifieront et se ga- 
rantiront réciproquement. 

C'est en les unissant étroitement que le 
principe de l’élection populaire parviendra, 
espérons-le, à conquérir dans la confiance 
publique la place que celle-ci s’était habituée 
î| n’accorder qu’au principe de l’hérédité mo- 
narchique. 

Comment unir l’ordre avec la liberté?— En 
agissant de telle sorte que si la royauté pon- 
vait revenir dans la personne de M. le comte 
de Chambord, ou la révolution dans la per- 
sonne de M. Ledru-Rollin , ni M. Ledru-Rollin 
ni M. le comte de Chambord ne trouvassent 
rien à reprendre, rien à ajouter. 
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Qu’au dedans, le pouvoir soit ferme et vigi- 
lant; que cette fermeté et cette vigilance se 
manifi stont par la nomination des hommes 
les plus capables choisis dans un cercle poli- 
tique élargi par la générosité; et au dehors 
la politique se fera d’elle-même. 

La meilleure politique extérieure est une 
bonne administration intérieure. 

Une bonne administration intérieure est 
celle qui sait tout le prix du temps, qui n’en 
méconnaît pas la valeur, qui ne remet pas au 
lendemain la tâche du jour, qui utilise toutes 
les forces do la nation, ménage toutes les res- 
sources du pays et élève à sa plus haute puis- 
sance le crédit de l’Etat. 

Crédit ! c’est le nom du sphinx moderne. 

Crédit! c’est le mot de l’énigme sociale. 

Crédit ! c’est la loi nouvelle du monde nou- 
veau. 

Crédit I c’est le lien de solidarité des peuples 
entre eux. 

Crédit 1 c’est le cœur de ce vaste corps que 
fait palpiter la vapeur. 


I 
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L’Etat qui possède le crédit le plus solide et 
le plus étendu est l’Etat qui exerce l’influence 
la plus réelle et la plus vaste. Qui chercherait 
ailleurs la force et la puissance se tromperait. > 

Le Crédit est aux anciens modes d’envahisse- ’ - | 

mont ce que les chemins de fer sont aux an- 
ciens modes de locomotion. ' 

Comment ramener, en France, le Crédit?— 

Par l’économie ; mais l’économie ne s’établit j 

pas d’elle-même, et comment l’établira-t-on si 
l’on persiste à suivre les erremens funestes 
qui ont conduit à l’abîme deux dynasties, si 
l’on persiste à rester dans les liens qui étran- , 

glent la France entre deux révolutions : la i 

révolution qui s’éloigne et la révolution qui 
se prépare. i 

Autour de nous, tout change, tout ce sim- 
plifie, tout se perfectionne ; seules, la politi- 
que et l’administration ne se perfectionnent - 
pas, ne se simplifient pas, ne changent pas. 

Et l’on s’étonne que les gouvernemens tom- 
bent : ce qui serait étonnant, ce serait qu’im- 
mobiles quand tout est en mouvement, en re- 
tard quand tout est en progrès, ils ne tom- 
bassent pas. On croit qu’il suffit de changer 
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les hommes sans changer les choses. Erreur! 
Quand on ne doit pas changer les choses, il 
vaut mieux ne pas changer les hommes. 

Tout ce qui s’est fait depuis 1 q 22 lévrier est 
là pour l’attester. 

L’illusion qui entraîne à leur perte tous les 
pouvoirs, tous les ministères nouveaux , c’est 
de croire qu’ils auront toujours assez de temps 
devant eux pour résoudre les questions attar- 
dées, et accomplir les améliorations promise>i. 
Illusion fatale ! L’avenir ne fait crédit qu’à la 
solvabilité. 

Or, en politique et en administration, qui 
n’est pas capable n’est pas solvable ; qui n’a 
pas d’idées n’a pas d’avenir. ' 

L’impuissance tue le pouvoir. 



LES 0B.IEr.T!0\S. 


•21 (iêcembrü 18'i8. 


« L’amnislie est un fruit mûr pour la Républi- 
.que et boi à cueillir pour le président; mais les 
autres mesures seraient prématurées. » ' 


A rcUo objection voici notre réponse : 

Ce langage est exactement le mémo que ce- 
lui que nous avons constamment entendu te- 
nir 5 tous les régimes déchus. La Restaura- 
tion avait banni à perpétuité tous les ascen- 
dans et descendans do l’empereur Napoléon' 
Cette rigueur a-t-elle empêché la Restaura- 
tion de tomber en 1830, aux cris répétés de 
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Vive le duc de Reichstadtl Vive Napoléon II? 
La Monarchie de 1830 avail banni la branche 
aînée de^ Bourbons et continué de bannir tous 
les membres de la famille impériale ; cette 
précaution l’a-t-olle sauvée? Si, au contrair’*, 
puisant sa force dans la conviction de sa né- 
cessité, dans la droiture de ses intention»^ 
dans l’assentiment national, la Royauté de 
1830 eût noblement, grandement, royalement 
accepté et défié toute concurrence, toute riva- 
lité, croit-on qu’elle eût eu moins de pres- 
tige et moins de durée? Ce n’est pas notre 
avis. 

Le gouvernement provisoire avait donc rai- 
son, à la tin de février dernier, d’éloigner de 
France Louis-Napoléon Bonaparte 1 La Presse, 
au mois de mars dernier, avait donc tort d’in- 
sister pour que le gouvernement des Invalides 
et la garde du tombeau de l’Empereur fussent 
donnés à Jérôme Bonaparte, l’ex-roi de West- 
phalie, le brave général de Waterloo f 

Eh bien I qu’est-ce que la République du 24 
février a gagné à se faire, envers la famille do 
l’Empereur, plagiaire servile des actes de la 
Restauration de 181â et de la Monarchie de 
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1830? Cela a-t-il empêché les électeurs d’élire 
à trois reprises et dix fois Louis-Napoléon Bo- 
naparte pour leur représentant? Peut-être au- 
jourd’hui, et c’est en nous une conviction pro- 
fonde, ne doit-il d’avoir été élu président de 
la République, par cinq millions et demi de 
voix, qu’à son injuste éloignement ordonné 
par le Gouvernement provisoire, et qu’au dé- 
cret spécial de bannissement présenté le 12 
Juin par la Commission exécutive. Le peuple 
s’est dit : Si Louis-Napoléon Bonaparte n’était 
pas redoutable, on ne le craindrait pas , et il 
ne serait pas redoutable s’il n’avait en lui au- 
cune grandeur. Cela a sufQ pour que l’image 
de Louis-Napoléon Bonaparte se gravât dans 
l’imagination populaire en traits ineffaçables, 
et que n’ont pu couvrir ni l’encre ni le crayon 
des plus ignobles caricatures. 

En mars,en mai,en juin 1848,nous avons pro- 
testé contre tous les décrets de bannissement, 
soit qu’ils fussent dirigés contre les membres 
de la maison de Bourbon ou contre les mem- 
bres de la famille impériale. Or, ce que nous 
avons blâmé sous un régime, nous ne l’ap • 
prouvons pas sous un autre. Nous ne nous 
croyons pas tenus de changer de langage tou- 
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tes les fois qu’il plaît à la France de changer 
de gouvernement. 

« Mais si les deux lois qui bannissent les deux 
branches de la maison de Bourbon étaient abro> 
jçées, ce serait ouvrir un accès à l’intrigue des 
partis! » 

— Croyez-vous donc que l’intrigue des par- 
tis sera moins libre, moins active, parce que 
la branche aînée des Bourbons sera en Alle- 
magne et la branche cadette en AngleterroT 
Croyez-vous donc que ce serait leur absence 
qui nuirait à leur retour, si jamais des faits 
ou des circonstances le rendaient nécessaire ? 

, Loin do là ! Tout exil est un prestige. 

Oui, cela est’vrai, nous avons souvent une 
manière de voir qui n’est pas celle du com- 
mun, et qui commence par exciter vivement 
la clameur vulgaire ; mais à qui, depuis dix 
ans, les événemens ont-ils constamment donné 
raison ? Est-ce à nos contradicteurs ou è nous T 
Avions-nous tort lorsque nous protestions et 
votions contre l’adresse qui flétrissait les visi- 
teurs do Belgrave- Square? Avions-nous tort 
lorsque nous insistions pour que les portes de 

4 
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la forteresse de Ham laissassent généreuse- 
ment passer celui qui est aujourd’hui prési- 
dent do la République? Avions-nous tort lors- 
que nous appuyions de toutes nos forces la 
pétition présentée à la chambre des pairs et à 
la chambre des députés par Jérôme Bonaparte 
implorant comme une faveur la consolation, 
après trente-deux années d’exil, de venir mou- 
rir en France, sur la terre natale qu’il avait 
détendue contre l’invasion étrangère? Avions- 
nous tort, lorsque nous suppliions, en février 
dernier, un ministère aveuglé par l’optimis- 
me, de ne pas poser un imprudent défi sur 
une question de légalité douteuse, sur la ques- 
tion du droit de réunion ? Avions-nous tort, 
enfin, lorsque nous conseillions au gouverne- 
ment issu des barricades de ne pas blesser par 
une odieuse proscription ce sentiment de jus- 
tice si facile à soulever dans le cœur du peu- 
ple? Le peuple est essentiellement juste, es- 
sentiellement généreux. Par la justice on le 
retient, par la générosité on l’aiguillonne ; ce 
sont deux actions qu’il a besoin de sentir con- 
stamment. Malheur à qui ne le sait pas, mal- 
heur surtout à qui affirme le contraire I 
Mais lorsque nous nous exprimons ainsi, ce 


Digitized by Google 



n’est pas au président de la République que 
s’adressent nos paroles. Il a, nous le savons, 
les mêmes sentimens que nous ; nous avons 
les mêmes sentimens que lui. Il a un besoin 
insatiable d’être et de paraître généreux. Au 
nom de la prudence on l’en empêche ; au nom 
de la prudence on le ;»crd ; c’est au nom de la 
prudence qu’on a perdu, depuis trente ans, 
tous les gouvernemens et tous les cabinets. 
Tout gouvernement nouveau qui se fait petit 
se fait précaire, car il n’a qu’un moyen d’é- 
chapper au tourbillon de l’intrigue, c’est de 
s’élever au dessus d’elle par la noblesse des 
sentimens et la grandeur des actes. 

Amnistier les insurgés de juin sans rappeler 
les exilés de juillet 1830 et de février 1848, ce 
serait partager le passé en deux zones ; ce se- 
rait rompre l’équilibre et glisser sur une pente; 
ce serait tomber dans un régime bâtard qui 
ne serait ni la générosité, ni la prudence, qui 
mécontenterait les petites âmes et ne satisfe- 
rait pas les grandes. 

Pas d’amnistie I pas d’amnistie ! est le cri 
que nous entendons monter à nos oreilles. — 
Pourquoi donc T — Parce que ce serait rendre 



des chefs et des soldats à rinsuirection. — 
Est-ce que la détention des citoyens Barbés, 
Blanqui, Raspail, Sobrier, etc., enfermés à 
Vincennes depuis le 15 mai, a empêché d’é- 
clater l’insurrection du 13 juin? — Non. — Eh 
bien 1 quand le gouvernement prolongera leur 
captivité, quand il fera transporter des con- 
damnés sans défenseurs, aui termes d’une loi 
rétroactive et essentiellement révolutionnaire, 
croit-on qu’il en sers plus fort, et n’aura l- i 
pas mérité de rendre, à l’égard de ses propres 
fautes, l’opinion plus sévère ? — Mais ceux 
qu’il amnistiera ne lui en sauront aucun gré. 
D’accord ; aussi n’est-ce pas pour eux, c’est 
pour lui que nous demandons que le gouver- 
nement soit généreux ; c’est afln de défendre 
la situation ; c’est afin de rompre toute soli- 
darité fatale entre le régime provisoire et le 
régime définitif. Quelle plus louable introduc- 
tion à la fermeté et à la vigilance que la gé- 
nérosité et l’amnistie 1 



27 décembre 18)8. 


Le débat ouvert entre la Liberté et la Presee 
ast un débat qu'il importe d’approfondir et do 
puiser, comme il importe quand on veut con- 
struire solidement de creuser la terre jusqu’à 
ce qu’on ait trouvé le sol ferme. Creusons 
donc à l’envi, car il s’agit do la durée a’une 
œuvre commune, la nomination de Louis Na- 
poléon Bonaparte, à laquelle la Premte n’a pas 
moins contribué que la Liberté. 

En principe, la Liberté est pour l’abroga- 
tion dos lois de 1830 et de 1848, qui bannis- 
sent les deux branches de la maison de Bour- 
bon; mais en fait la Liberté est pour l’ajour- 
nement de cette abrogation. 

La Liberté persiste à déclarer qu’il y aurait 
de la K folie » à dou:ier à M. le prince de 
Joinville le commandement do la flotte, et à 
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allumer l’enlhousiasme, m^is pour l’entrete- 
nir et l’empêcher de s’éteindre, il lui faut un 
aliment. 

Cet aliment, quel sera-t-il? 

A défaut des victoires de Lodi, d’Arcole, de 
Rivoli, de Marengo, nous avions pensé qu’il 
fallait élever la générosité à la hauteur de la 
gloire, qu’il fallait ne pas craindre de pousser 
la magnanimité jusqu’à l’audace; que cinq 
millions et demi de suffrages étaient une base 
assez large pour y asseoir un édifice qui, si 
haut qu’il fût, ne serait jamais trop haut, qui 
lit paraître petits tous les monumens élevés 
sous le nom d’auguste clémence, par les mains 
d’une défiance mal déguisée. Nous l’avouons, 
la hardiesse do notre esprit nous a égarés; 
elle nous a tait tomber dans un anachronis- 
me, nous nous sommes trompés d’hommes et 
d’époque; nôus reconnaissons qu’il n’y a rien 
de plus et de mieux à faire que de ne pas sor- 
tir de l’ornière creusée par les deux régimes 
qui ont succédé à l’Empire et préludé à la Ré- 
publique. Cette prudence vulgaire, on effet, 
leur a si bien réussi ! 

Mais après cet aveu qui nous contriste, nous 
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demanderons à la Liberté do vouloir bien nous 
expliquer comment ce qui serait imprudent en 
1848 deviendrait prudent en 1849 ou 1850; 
comment les exilt^sde 1830 et de 1848 se- 
raient moins redoutables l’année prochaine, 
au printemps qu’en hiver, ou en automne 
qu’en été? 

Â notre avis, plus on tardera et plus ils le 
deviendront ; plus on tardera et plus -on 
donnera de temps aux faits de s’accumuler, 
aux illusions de se dissiper, aux rivalités de se 
grandir. Quand une pente conduit à un abîme, 
qu’est-ce qu’il y a à faire pour éviter l’abîme? 
Prendre la direction qui lui est opposée. 

Eh bienl que fait-onî Au lieu de profiter de 
l’expérience acquise pour faire le contraire de 
ce qui a été démontré périlleux, au lieu do 
prendre le contrepied qui sauverait, on re- 
prend la même route fatale qui mène à la mê- ^ 
me fin toutes les présomptions. 

Profonde est l’erreur de la Liberté , si c« 
journal croit que c'est dans l’intérêt de M. le 
vice-amiral de Joinville et de M. le lieutenant- 
général d’Aumale que nous avons demandé 
que le premier fût mis à la tête du conseil 
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d’ÂmirauU^, et le second rendu au gouverne- 
ment général de l’Algérie. Non ; cette pensée 
ne nous a été suggérée que par le désir que 
nous avions de montrer à l’Europe quelle 
force renfermait en lui le principe de l’élec- 
tion universelle, puisqu’il permettait d’accom- 
plir ce que n’avait pas osé entreprendre le* 
principe de l’hérédité monarchique. C’est, dil- 
on, de la folie I Soit 1 Eh bien ! alors Indiquez 
donc quelque chose qui soit sensé, selon vous, 
et qui ne soit pas usé , quelque chose qui ré- 
ponde à ce qu’on attend du président élu par 
l’acclamation presque unanime. 

Quoi? 

Depuis quinze jours nous n’entendons que 
CCS mots : Il faut faire du nouveau! Il faut 
sortir de l’ornière I II faut rendre à la Franco 
son élan ! Il faut rendre au pouvoir son presti- 
ge! Qu’on ne fasse pas ce que nous disons; 
aucune objection, aucune susceptibilité de no- 
tre part; mais alors qu’on dise ce que l’on fe- 
ra, ce que l’on compte faire. 

L’ajournement, sous prétexte de prudence, 
est un mensonge auquel personne ne se lais • 
sera plus prendre. Tout le monde sait parlai - 
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tcmcnt que l’ajournement qui s’éternise n’est 
que l'impuissance qui se déguise. 

Mais pourquoi donc les deux nominations . 
mentionnées dans la note du 14 décembre 
auraient-elles été une folie ? En présence de 
l’élection du 10 décembre, en présence du suf- 
frage universel, est-ce qu’aucune prétention 
est à redouter? Est-re qu’aucune rivalité est à 
craindre? Si l’on se sent faible, alors que l’on 
se hâte de bannir le général Cavaignac, qui a 
été investi de la dictature, M. Ledru-Rollin, 
qui a proclamé la République le 24 février, M. 
de Lamartine qui, en, avril dernier, a été élu 
dix fois par deux millions de voix, M. Raspail, 
qui a failli donner à la France une seconde 
édition du 24 février! etc., etc. Avec le suffra- 
ge universel, nous ne comprenons pas le jus- 
te-milieu : il faut appliquer l’ostracisme à tous 
les citoyens que dénoncent un grand mérite, 
un grand caractère, une grande situation , de 
grands services rendus, ou il ne faut appli- 
quer l’ostracisme à qui que ce soit. Fa»re une 
exception à l’égard des royautés déchues, c’est 
faire une injure au suffrage universel, c’est 
paraître douter de la force qu’il donne. Quand 
un pont vient d’étre jeté sur un fleuve , que 
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fait-on? — On l’éprouve. — Comment ? — En 
le chargeant beaucoup au-delà du poids qu’il 
est appelé à porter. Ce n’es< qu’après celte 
• épreuve décisive que s’établit la confiance, 
mais alors ^a, confiance est telle que la pensée 
qu’il y ait à le traverser le plus léger péril ne 
vient à l’esprit de personne. Après le scrutin du 
10 décembre, qu’y avait il à faire? — Exacte- 
ment la même chose. H y avait à soumettre à 
une épreuve analogue le suffrage universel. Il 
y avait à montrer qu'il était plus fort que le 
principe monarchique, lequel avait été obligé 
de se protéger par des lois do proscription ; il 
y avait à montrer qu’il était si fort, qu’il pou- 
vait tout porter sans fléchir, qu’il pouvait 
défier la défiance. Plus cette épreuve, en 
apparence, eût été audacieuse, sans l’être 
en réalité, et plus elle eût été féconde en 
sécurité. 

I 

Ramener la sécurité par le prestige de la 
grandeur, tel était le but que s’était proposé 
la NOTE DU 14 DÉCEMBRE, en demandant trois 
choses : 

L L’amnistie; 

il. Le rappel dés exilés ; 
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in. Les nominations du vice-amiral de Join- 
ville et du général de division d'Àumale. 

De telles mesures, nous le savons, s’exécu- 
tent et ne se discutent point. L’héroïsme so 
révèle et ne s’enseigne pas. 

Nous allons traduire notre pensée par un 
exemple. Un brave général est nommé com- 
mandant d’une école militaire. Un jour de ré- 
volte, il entend siffler à ses oreilles une balle 
à son adresse. Au lieu de donner 1 ordre do 
visiter immédiatement tous les fusils pour dé- 
couvrir le coupable, il donne l’ordre de les dé- 
charger tous sur-le-champ, afin qu’on ne 
puisse jamais savoir qui a tiré sur lui. Ce 
trait d’héroïsme loi ramène toute l’école et lui 
conquiert tous les cœurs. Sans doute un pareil 
trait est admirable, et mérite d’être cité; mais 
aurait-on pu mettre dans une instruction mi- 
nistérielle : « Si l’un do vos élèves, dans un 
» moment d’égarement, tire sur vous, au lieu 
» de le faire arrêter, vous ferez en sorte qu’il 
» échappe à la punition de son crime? » As- 
surément non. Une telle instruction encour- 
raitjustement le blâme le plus sévère. Qu’est- 
ce que cola prouve? Cela prouve que les vlc- 
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toires sur Topinion se gagnent comme les 
victoires sur le champ de bataille, par l’éclair 
de l’inspiration, la rapidité de <a résolution, la 
justesse du coup d’œil, la présence de l’esprit, 
la fermeté du caractère, la connaissance des 
hommes. 

— Mais si l’on eût nommé le vice-amiral 
de Joinville et le général de division d’Auma- 
le, pourquoi ne pas donner également à leurs 
frères des commandemens pareils ? — Si cette 
objection était fondée pour une famille, elle 
serait fondée pour toutes les familles à tous 
les degrés de la hiérarchie sociale. Ecartons 
donc cette objection qui ne mérite pas de nous 
arrêter. Il y avait une raison toute particu- 
lière pour que le vice-amiral de Joinville et le 
général de division d’Âumale fussent , de la 
part de la République, l’objet de ce témoigna- 
ge éclatant de confiance : c’est qu’ils l’avaient 
mérité; oui, ils l’avaient mérité par leur ad- 
mirable conduite à Alger, en refusant de faire 
servir à la défense d’une cause qui leur était 
personnelle le dévoûment de l’armée et l’en- 
thousiasme de la population. Après un tel ac- 
te d’abnégation de la part de deux jeunes 
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princes braves et populaires, nous ne dai- 
gnons pas de dire que le décret qui les a ban- 
nis est une de ces taches qu’un pouvoir na- 
tional et fort ne saurait trop tôt se hâter d’ef- 
faccr. Nous n’avons plus à répondre qu’â une 
dernière objection, c’est celle relative à M. le 
duc de Bordeaux. 

La Liberté prétend que s’il profitait de l’a- 
brogation de la loi qui le bannit pour rentrer 
en France, ce retour équivaudrait à un acte 
d’abdication. On ne saurait donner indirecte- 
ment à la NOTE DU 14 DÉCEMBRE une approba- 
tion plus formelle. Eh bien ! oui, de deux 
choses l’une : Ou M. le duc de Bordeaux se 
condamnerait lui-même à vivre loin de son 
pays, ou il en accepterait les lois et les insti- 
tutions. Dans l’un comme dans l’autre cas, il 
aurait perdu le prestige de l’exil; la Royauté 
s’abaisserait de toute la hauteur dont la Ré-, 
publique s’élèverait. 

Nous finirons par croiie que les écrivains 
de la Presse sont les seuls républicains de la 
France. 
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80 décembre 1818. 


La Liberté admet complètement nos idées ; 
elle les admet si complètement, , qu’elle les 
formule ainsi en projetée loi : 

ff Art 1er. Les lois de 1830 et de 1818, touchant 
les membres des deux branches de la famille des 
Bourbons, sont abolies. 

» Art. 2. La présente loi recevra son plein et 
entier effet à partir du 27 juillet 1819. » 

On ne peut pas remporter sur ses adversaires 
une victoire plus complète I Contre la date du 
27 juillet, notre seule objection est celle-ci : 
c’est que cette date est une précaution absolu ♦ 
ment inutile. Qu’est-ce queJe suffrage univer- 
sel ? C’est et ce doit être le régime de la con- 
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currcnce s’élevant jusqu’au gouvernement de 
l’Etat. Il ne faut jamais fausser un ressort ; lo 
fausser, c’est l'affaiblir, c’est l’exposer à se 
rompre. Si le sulfrage universel est le régime 
de la concurrence, étendu au gouvernement 
de l’Etat, aucun Français ne saurait être frap- 
- pé de prohibition, sans qu’il en résulte une 
sorte de privilège créé en faveur des Français 
que n’alteint pas cette prohibition. Bannir le 
général de division d’Âumale et ne pas bannir 
le général do division Cavaignac, c’est porter 
atteinte au principe de la souveraineté popu- ■ 
laire, c’est restreindre la liberté électorale, 
c’est rompre l’équilibre politique, c’est fausser 
le ressort social, c’est employer des balances 
sans justesse et sans précision. Pourquoi ad- 
mettre le général Cavaignac et bannir le gé- 
néral d’Aumale ? (Nous n’opposons ici ces 
deux noms l’un à l’autre, que pour rendre no- 
tre pensée plus facilement saisissable.) De quel 
droit î En vertu de quel principe? Qui prouve 
que la présence du général Cavaignac, dans 
une circonstance donnée, n’offrira pas infini- 
ment plus d’inconvéniens, plus de périls, que 
le retour du général d’Aumale? Eh bien I par- 
ce qu’il pourrait arriver que le Dictateur don- 
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nât des craintes à l’Élu du 10 décembre, faut- 
il bannir de France le général Cavaignac? Non; 
il ne faut bannir personne. Toutes les lois de 
bannissement, toutes les lois do proscription, 
sont des lois essentiellement révolutionnaires; 
à ce titre seul, elles nous auront toujours 
systématiquement contre elles. Ce sont de 
mauvaises lois, qui ne sont bonnes qu’à pro- 
téger l’imprévoyance, la faiblesse, l’incapacité. 
Dès que le principe de l’hérédité monarchi- 
que est aboli, le pouvoir appartient à celui qui 
donne le plus de garanties aux intérêts géné- 
raux de la société et du pays ; soyez celui-là 
et vous n’aurez rien à redouter de la concur- 
rence. Vous aurez d’autant moins à la crain- 
dre qu’elle sera plus étendue, que rien n’en- 
travera son essor, que rien ne dérangera ses 
contrepoids naturels. Deux forces égales se 
neutralisent par la rivalité. Supprimez l’une, 
c’est développer l’autre. Il y faut prendre gar- 
de. A notre avis, le président de la République 
aurait tout à gagner à l’abrogation immédia- 
te des lois de bannissement, dont Fexistence 
est une atteinte à la toute puissance et un ou- 
trage à la légitimité du suffrage universel. A- 
broger les lois de 1830 et de 1848, qui bannis- 
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sent les deux branches do la maison do Bour- 
bon, c’est abolir l’intrigue, c’est émanciper la 
politique. La France, dans sa prévoyance, a le 
droit d’exiger qu’aucune carte, ni as ni sept, 
ne lui soit retirée de son jeu. Ce n’est qu’à 
cette condition qu’elle sera gouvernée par les 
plus forts et les plus capables ; ce n’est 
qu’à cette condition qu’elle échappera en- 
iin aux serviles et -aux impuissans qui la 
perdent ! 


LA JISTICR RT L^ POIITIQII. 


4 avril 1849. 


La conscienco du jur(^, celle des magistrats 
sont des sanctuaires où nul n’a le droit de 
s’introduire, car essayer môme d’y pénétrer, 
c’est porter atteinte à l’inviolabilité de la pre- 
mière des libertés de l’homme : la liberté de 
conscience. 

Le juré n’a qu’un juge, le juge n’a qu’un 
juré, c’est Dieu! 

Nous n’dvons donc pas dit un mot, un seul 
qui fût, ni directement, ni indirectement, soit 
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une improbalion, soit une adhésion à divers 
arrêts qui ont été rendus depuis la formation 
du nouvean cabinet. 

Si l’administration de la justice est défec- 
tueuse, que Id législation l’améliore, mais que 
cette administration soit changée ou main- 
tenue, respect à la justice, à la justice qui, 
ne l'oublions jamais, a fait le faible l’égal du 
forti 

Mais si noire devoir est de nous taire 
quand la justice a parlé, notre devoir est 
de parler quand la politique a besoin d’ê- 
tre avertie. 

Avant le scrutin de la présidence, nous é- 
tions au fond d’un abîme; aujourd’hui, nous 
sommes au sommet d’un pic; le péril est dif- 
férent, mais il n’est pas moindre. 

Ce que l’élection du 10 décembre avait si 
miraculeusement fait, le ministère du 20 dé- 
cembre l’a inconsidérément défait. 

t C’est nous qui aurons eu tort, et c’est le mi- 
nistère qui aura eu raison, s’il réussit dans 
l’accomplissement de l’œuvre qui a vu succes- 
sivement échouer tous les ministres de deux 


régimes et de trois* règnes; s’il réussit à res- 
treindre l’exercice do la liberté sans surexci- 
ler le sentiment de l’honneur; s’il réussit, en- 
fin, à donner au pouvoir de la stabilité, s’il y 
réussit sans idées, sans initiative, sans éclat, 
sans prestige! 

Mais il faut que le ministère le sache bien; 
il est condamné au succès. 

Il y est condamné, car la partie qu’il joue 
est une revanche où nos têtes forment l’en- 
jeu. 

C’est lui qui lient les cartes, mais c’est nous 
qui, celte fois encore, paierons, car, au jour 
de péril, on sait comme se sauvent les tardifs 
sauveurs de la société; on sait qui reste, on sait 
qui s’enfuit; on sait qui se montre, on sait 
qui se cache; on sait qui parle, on sait qui se 
taitl 

Tendre la corde lorsqu’il aurait fallu la là- 
cher, la tendre jusqu’à ce qu’elle se rompe, 
telle est la faute dans laquelle, au mépris de 
l’expérience la plus opiniâtre, retombent tous 
les pouvoirs, tous les ministres qui se suc- 
cèdent; telle est la faute que b ministè- 



re du 20 décembre devait -s’appliquer à évi- 
ter. L’amnistie lui en offrait le moyen ; il l’a 
repoussée. 

L’anmistie était une simpliûcation, il l’a é- 
carlée. 

L’amnistie était un voile qui, s’il eût cou- 
vert des actes punissables, eût couvert aussi 
des faiblesses honteuses, qu’à défaut de la loi 
l’histoire flétrira. 

L’amnistie faisait oublier que la magistra- 
ture, au lieu de mettre, le 25 février, en ac- 
cusation les insurgés du 24, y avait mis 
les ministres du 23; elle faisait oublier en- 
core que la magistrature, au lieu de déposer 
sa robe solennelle, s’en parait pour aller féli- 
citer , à l’Hôlel-de-Ville , le gouvernement 
provisoire, et à la chancellerie le garde-des- 
sceaux qui avait porté la main sur son inamo- 
vibilité. 

L’amnistie, proposée par l’ancien prisonnier 
de Hnm, effaçait les deux tentatives de Stras- 
bourg et de Boulogne. 

L’amnistie refoulait au fond du passé tout 
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ce qui s’était accompli de regrettable entre le 
24 février et 1e 10 décembre 1848. 

L’amnistie était le point de départ d’une po- 
litique nouvelle. 

Cetié amnistie générale était la condam- 
nation des vieux partis, la consécration du 
suffrage universel, l’auréole de l’Éiu du 10 
décembre. 

t 

C’est ainsi que nous l’avions comprise dès 
le 14 décembre, sans savoir encore quel cabi- 
net serait formé. 

/ 

Soit : nous avions tort; le ministère a eu rai- 
son ; la magnanimifé du pouvoir eût été une 
faiblesse; l’inexorabilité de la loi est de l’hé- 
roïsmel Oui; mais il n’e-'t pas sans exemple 
que l’héroïsme ait été trahi par la victoire. Un 
gouvernement sage et des ministres prévoyans 
doivent donc toujours admettre Thypothèse de 
la défaite, et prendre cette hypothèse pour bous- 
sole de leur conduUe. La vue du port qui se 
montre ne doit jamais faire oublier la perfidie 
de l’écueil qui se cache. Que de fautes é- 
vileraient. les dépositaires du pouvoir, sous 
quelque régime que ce soit, s’ils se donnaient 
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pour lâche de ne laisser à leurs successeurs 
aucunes représailles légitimes à exercer I Si 
le règne du roi Louis-Philippe n’avait pas été 
ce qu’il a été : — constamment marqué au coin 
de la clémence , croit-on que la révolution du 
2i février se fût bornée à passer sur Paris 
comme un nuage d’oü la foudre gronde, mais 
n’éclate pas? Si la Révolution de 1848 n’a pas 
été sanguinaire, c’est que la Royauté de 1830 
n'avait pas été cruelle, c’est que la Royauté 
de 1830 avait beaucoup pardonné, et souvent 
amnistié ; c’est que la Révolution de 1848 ne 
renfermait en elle aucun principe malfaisant 
de réaction fondée. Mais qui sait, qui pourrait ' 
dire combien de têtes fussent tombées, si Bar- 
bés, condamné à mort, n’avait pas été épar- 
gné par l'échafaud en 1839, si le peuple, en- 
tièrement abandonné à lui-même pendant 
quatre mois, avait eu, plus ou moins juste- 
ment, à demander au bourreau une répara- 
tion? La modération dont la Révolution 
de 1848 a fait preuve , dans son triona- 
phe, est le plus bel éloge qui pût être indi- 
rectement décerné à la Royauté de 1830, après 
sa chute. 

Eh bien ! nous le demandons, si par une 
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cause ou par une autre, une nouvelle révolu- 
tion avait lieu, qu’arriverait-îl et comment 
l’arrôterait-onî 

Celte question, si simple, le ministère du 20 
décembre se l’est-il posée T 

Nous la posons; nous avons le droit de la 
poser. 

Qu’on y réfléchisse mûrement, car il im- 
porte qu’on se garde d’avoir dans l’emploi de 
la force, dans l’emploi des baïonnettes, cette 
confiance funeste qui a coûté le trône à deux 
royautés, cette confiance aveugle qui fait dé- 
daigner la raison comme importune et la pré- 
voyance comme superflue I 
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SIX MOIS DE POmOlR. 


10 J«iB iSlO. 


Le président de la République n’a le pou- 
voir exécutif en dépôt que jusqu’au deuxième 
dimanche do mai 1852. 

Déjà six mois, déjà 180 jours se sont écou- 
lés, aujourd’hui 10 juin, depuis l’élection du 
10 décembre 18i8. 

Il n’a plus devant lui que trente-cinq mois, 

Le temps presse donc. 

Ces trente cinq mois à échoir, si l'on n’jr 
prend garde, si l’on ne se hâte de les em- 
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ployer mieux que les six mois échus, seront 
pleinement révolus qu’on les croira à peine 
entamés. 

Avant trois années les élections générales 
auront lieu. 

Il ne faut pas s’abuser : si d’ici là, une vive 
et judicieuse impulsion n’est pas donnée au 
gouvernement; si d’ici là, de profondes ré- 
formes ne sont pas opérées ; si d’ici là, l’as- 
siette de l’impôt demeure ce qu’elle est ; si 
d’ici là, le crédit n’a pas élargi ses bases; si 
d’ici là, l’on persiste à croire qu’il n’y a rien 
de plus ni de mieux à faire sous la Républi- 
que du 2i lévrier que ce qui se faisait sous 
la monarchie du 9 août; le socialisme, pris 
dans sa plus mauvaise acception, le socia- 
lisme qui, en six mois, a déjà fait de si 
rapides progrès, en fera de bien plus rapides 
encore. 

Rien n’est plus fatal au principe d’autorité 
que l’impuissance du pouvoir. Le bon sens du 
peuple, sur ce point, est inexorable ; l’igno- 
rance fécondée par l’envie est si prompte à 
germer î 
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On a perdu trente-cinq années à discuter; 
on a trente-cinq mois pour agir; saura-t-on 
les employer? 

Nous ne l’espérons pas. — Comment pour- 
rions-nous Tespérer? 

Alors que les sessions législatives ne du- 
raient que. de six mois à sept mois au plus, 
cinq mois d’intervalle et de liberté ne suffi- 
saient pas aux ministres pour étudier, même 
imparfaitement, les question^!, et préparer les 
projets de loi réclamés par les intérêts géné- 
raux. Maintenant que l’Assemblée est perma- 
nente, maintenant que la session dure toute 
l’année, sans interruption, sur quoi les minis- 
tres prendront-ils le temps de la réflexion et 
de la conception? Plus que jamais, à l’avenir, 
ce sera donc la bureaucratie qui gouvernera, 
la bureaucratie mal constituée, la bureaucra- 
tie sans responsabilité, sans initiative, sans 
idées : l’établissement républicain n’aura servi 
qu’à la fortifier. 

On a raccourci le levier et augmenté le 
poids à soulever; en d’autres termes, on a di- 
minué la force et accru l’obstacle. Voilà ce 
qu’on semble ignorer I Voilà ce qu’on n’ose 
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pas s’avouer, tant la peur d’aller au fond des 
choses est grande ! Il faut y aller cependant; 
il faut y aller sans retard, car le temps presse. 

— Mais que faire? 

Voilà six mois que déjà on aurait dû, tau- 
te d’un meilleur appareil ministériel, insti- 
tuer, parallèlement au gouvernement du pré- 
sent, le gouvernement de l’avenir ; à côté du 
cabinet responsable qui expédie le courant 
des affaires, un conseil qui, n’ayant ras à 
s’occuper des détails, pût s’occuper des ques- 
tions, ouvrir une enquête permanente, réu- 
nir les matériaux nécessaires, rechercher les 
solutions désirables, mûrir les idées justes, 
trier la vérité 'de l’erreur, admettre ce qui est 
applicable et écarter ce qui est chimérique. 

La résistance, à elle seule, ne saurait plus 
su fiire pour porter le poids de la société; il 
faut lui donner un autre pilier : la pré- 
voyance. 

Trop longtemps on a gouverné sans pré- 
voir; ce n’est plus possible sous une Cons- 
titution aux termes de laquelle le pouvoir 
exécutif change do dépo i taire tous les qua- 
tre ans, aux termes de laquelle l’Assemblée 
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législative, composée de 750 membres, est éluo 
intégralement tous les trois ans; aut ter- 
mes de laquelle le suffrage universel admet 
à voter dix millions d’électeurs, dont la moi - 
tié au moins ne sait pas lire les bulletins 
qu elle est appelée à déposer dans l’urne du 
scrutin. 

Le temps presse 1 le temps presse ! 

Dans trois années, au plus tard, une assem- 
blée de révision sera appelée à statuer sur les 
modifications , les retranchemens, les addi- 
tions à apporter à la Constitution; il faut 
qu’à cette époque la France sache avec pré- 
cision ce qu’elle voudra, et ne soit pas, celte 
fois encx)re, surprise par le manque de temps ! 
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PRÉSIDER. 


8 janvier 1849. 


Avant que le ministère du 20 décembre ait 
été formé, nous nous étions dit entre nous : 
Quel qu’il soit, bienveillance pour lui. 

Bienveillance pour luil car, s’il est irrésolu, 
il ne faut pas qu’il puisse invoquer pour ex- 
cuses de son irrésolution le défaut de con- 
cours, la difficulté d’avancer pour avoir été 
arrêté trop tôt par la défiance et l’opposition ; 
mauvaises excuses, sans doute, excuses usées 
par tous les gouvememens impuissans, mais 
excuses qui trouvent toujours du crédit auprès 
de la multitude, d’autantj plus «vide d’espé- 
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rances que ses espérances ont été plus sou- 
vent et plus cruellement déçues. 

Bienveillance pour lui ! car s’il est capable, 
CO sera justice, et s'il est inhabile, le cours 
des événemens qui se précipiteront ne tarde- 
ra pas à remporter. 

Bienveillance pour lui ! car de quelque côté 
que nous portions nos pas, nous n’en saurions 
faire un seul sans marcher sur des ruines. 

Aussi ne nous sommes-nous appliqués, de- 
puis le 20 décembre, qu’à épaissir le voile des- 
tiné.à rendre moins vive et moins redoutablo 
la clarté de l’évidence; qu’à assourdir le bruit 
des plaintes ; qu’à modérer les exigences; qu’à 
calmer les impatiences ; qu’à rester neutre^ 
entre tous les dissentimens, quels qu’en fas- 
sent la cause, le prétexte, l’objet. ^ 

Cette tâche nous a été facile, car nous n’a- 
vons pas pour habitude de nous arrêter aux 
incidens quand les événemens nous pressent. 

• Nous avions, il est vrai, compris autrement 
la composition du cabinet ; l’idée d’un minis- 
tère de transition, l’idée d’un ministère con- 
struit en raison inverse des résistances qu’il 



aurait à vaincre et de=; (épreuves qu’il aurait à 
traverser, cette idée ne fut jamais ia nôtre et 
n’eut jamais notre adhésion. 

Avant comme après le 20 décembre, nous 
n’avons jamais compris la formation du cabi- 
net que de deux manières ; 

Ou en réunissant dans son sein tous les hom- 
mes de tribune et d’épée en possession d’un 
grand renom, et en suivant alors les erremens 
creusés par eux ; 

Ou bien en innovant hardiment, en ne crai- 
gnant pas de réformer les vieux rouages et de 
mettre à l’essai les hommes nouveaux. 

Mais, dit-on, les hommes de tribune et d’é- 
pée en possession d’un grand renom n’eussent 
pas accepté de faire partie d’un cabinet qui 
n’était pas assuré d’avoir le concours de la 
majorité de l’Assemblée. Objection puérile! 
Est-ce que le capitaine d’un navire, lorque le 
vaisseau est gravement menacé par une voie 
d’eau, hésite, par scrupule, à requérir les pas- 
sagers de prendre part à la manœuvre qui 
peut sauver l’équipage ? Est-ce que les habi- 
tans d’un quartier au milieu duquel éclate un 
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incendie sont admis à se souvenir de leurs 
dissenlimens, de leurs rivalités, de leurs que- 
relles, pour s’en faire un motif qui les dispen- 
se de concourir à former la chaîne qui doit ar- 
rêter les progrès du feu? Non, assurément, 
non. Eh bien I donc, il n’y avait qu’à consta- 
ter solennellement la grandeur du péril pour 
y puiser la force de créer un HinUtère de ea- 
lut publie t dont les membres eussent appris 
chacun leur nomination par le Moniteur du 
20 décembre. 

Aucun d’eux, en lisant l’exposé des motifs 
de l’arrêté de nomination, n’eût osé refuser, 
par la crainte que ce refus n'imprimât à son 
nom une flétrissure, par la crainte que le pays 
n’y ajoutât l’épithète de lâche ou de traître. 
Mais le contraire de ce que nous affirmons fût- 
il arrivé, aucun d'eux n’eût-il voulu accepter, 
que de ce ce refus authentique naissait ledroit 
suprême de briser le vieux moule des vieux 
cabinets pour couler un moule entièrement 
nouveau. C’eût été faire, non pas de nécessité 
vertu, mais d’innovation nécessité; or, c’était 
do toutes les conditions la meilleure, car la 
routine et la pusillanimité, qui trop souvent 
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s’intitulent expérience et prudence, eussent 
eu 1«T bouche close. 

Notre avis était qu’on choisît entre un Mi- 
nntère de Prestige ou un Minùtère d’innova- 
tion; mais Innovation et Prestige ont été te- 
nus également à l’écart. Si, de notre part, le 
regret a été profond, du moins, on en con- 
viendra, le dépit n’a pas été amer, car il n’a ' 
laissé échapper aucune plainte, aucune cri- 
tique. 

Prévoir ce qui est arrivé était facile 1 Plus le 
cabinet serait faible dans sa composition, plus 
il serait en proie à la préoccupation de voiler 
sa faiblesse sous les dehors do la résistance. 
Plus le cabinet serait faible, et plus le prési- 
dent de la République donnerait accès en lui 
à la crainte de voir inconsidérément engagée 
sa responsabilité personnelle 1 Plus le cabinet 
serait faible dans sa composition, et plus il é- 
largirait le passage aux causes do dissenti- 
mens, de défiances ou de récriminations. La 
retraite de deux ministres, huit jours apiès la 
formation du cabinet, ne nous a donc nulle- 
ment surpris, et nous a trouvé si indifférens, 
que nous n’avons même pas pris la peine de 



nous enquérir qui avait tort, qui avait raison? 
A quoi bon? Nous avons laissé M. Léon Fau- 
cher, nainistre de l’intérieur, soutenir à la mô- 
me tribune et dans la même séance juste la 
doctrine contraire de celle que venait de sou- 
tenir M. Odilon Barrot, président du conseil et 
ministre de la justice. La contradiction était 
manifeste, nous ne l’avons pas relevée. A quoi 
eût servi de la relever? 

La question, la vraie question, la question 
haute et profonde est celle ne savoir si un pré- 
sident élu pour quatre ans possède des droits 
plus étendus qu’un souverain constitutionnel, 
parce que le premier est responsable, tandis 
que le second ne l’est pas ? A cet égard, nous 
n’avons attendu, pour faire connaître notre 
opinion, ni le vote do la Constitution, ni l’é- 
lection du 10 décembre. Ce que nous pensions , 
en juin et on octobre derniers, nous le pen- 
sons toujours. Nous no nous payons pas de 
mots creux et de textes inapplicables ; nous 
n’accordons pas plus d’importance à l'argu- 
ment tiré do la responsabilité du président é- 
lu, que nous n’accordons de confiance à la fic- 
tion de l’inviolabilité du roi, consacrée' par 
les chartes de 1815 et de 1830. 


De deux choses l’une : - 

Ou le président de la Républione voudra 
gouverner, ou il préférera se renfermer dans 
le rôle que nous définissons par ce mot : gré- 
sider. 

S’il veut gouverner, tous les ministres qu’il 
nommera no seront, en réalité, et par la for- 
ce des choses, que des commis, rien de plus ; 
commis révocables au gré du président de la 
République, car il en est responsable devant 
la souveraineté nationale. Gouverner est le 
droit du président de la République, droit in- 
contestable, droit écrit en termes formels dans 
les articles 43 et 47 de la Constitution ’: c’est 
son d'oit, mais est-ce son intérêt ? A cette 
question, nous n’hésitons pas à répondre que 
si le président de la République consulte son 
intérêt, il n’exercera pas son droit t 

Veiller à ce qu’un ministre ambitieux n’a- 
buse pas d’un pouvoir fortement centralisé, 
pour assurer par la force le succès d’un coup 
d’Etat ou tenter par la corruption un change- 
ment de gouvernement ; conserver intact en 
ses mains le dépôt de la Constitution ; empê- 
cher qu’aucune c>omplication ne vienne arrt- 
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ter le jeu régulier de l’appareil nommé majo- 
rité ; prévenir ainsi les pertes de temps, les 
explosions, les effractions : telle est la limite 
dans laquelle le président de la République 
s’arrêtera de lui-même, s’il laisse à son inté- 
rêt le soin de la marquer. 

Nous avons prévu l’objection qu’on ne man- 
quera pas de nous faire : on va nous dire : un 
tel rôle est un rôle passif, auquel ne saurait 
se condamner volontairement l’activité d’un 
président élu par cinq millions et demi de 
suffrages, et qui a le sentiment de sa va- 
leur. 

L’objection, hâtons -nous de le déclarer, a 
plus d’apparence que de réalité. 

Est-ce que dans une machine à feu, la sou- 
pape qui sert à préserver la vie des hommes, 
à rendre plus rares les risques d’accidens, no 
remplit pas une fonction essentielle, bien que 
cette fonction ne soit pas la même que celle 
du générateur eu contact avec la flamme? 

Nous maintenons donc l’expression dont 
nous nous sommes servi ; le président de la 
République préside et ne gouverne pas. 
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Ainsi le veut la force des choses ; ainsi le 
veut l’engrenage de deui roues inégales, dont 
l’une, le Président de la République, a quatre 
années pour décrire son mouvement de rota- 
tion ; dont l’autre, le ministère, est obligé de 
tourner au gré’d’une majorité souveraine. 

Présider et ne pas gouverner, est l’unique 
moyen que possède le Président de la Répu- 
blique de ne ne pas s’exposer au choc des ma- 
jorités; aux échecs du scrutin, aux périls de 
batailles dont il aurait le risque sans avoir 
l’honneur, puisqu’il ne combat pas en person- ' 
ne à la tribune. 

S’il impose ses idées à ses ministres, et que 
ses idées reçoivent un échec à la tribune, 
c’est lui qui le reçoit en r alité, c’est lui qui 
s’amoindrit, c’est lui qui s’affaiblit? Si, au con- 
traire, il borne son rôle à empêcher que ja- 
mais le ressort da' la majorité soit faussé, ni 
dans le pays, ni dans l’Assemblée législative, 
il accomplit sa fonction sans engager sa res- 
ponsabibité. Sa fonction est celle de déposi- 
taire de la Constitution. Il ne gouverne pas, il 
préside. 

Présider et ne pas gouverner est l’unique 


moyen que possède le président de la Répu- 
blique de tirer d’une mauvaise Constitution un 
bon gouvernement ; car autrement, comment 
les idées se feraient-elles jour? Comment le 
système que la majorité aura condamné dis- 
paraîtra -t-il pour faire place au système op- 
posé que la tribune aura fait triompher? Com- 
ment, enfin, le chef de l’Etat pourra-t-il ne pas 
voir des ennemis personnels dans les vain- 
queurs qui, la veille, auront battu ses minis- 
tres et les auront forcés à lui apporter leur dé- 
mission? 

Le Président est à la majorité ce que l’axe 
est à la sphère, autour duquel celle-ci accom- 
plit son mouvement. 

La majorité d’une assemblée unique et sou- 
veraine est un rouage dont il n’est pas permis 
de ne tenir que peu de compte; aussi la note 
D ü 14 DÉCEMBRE s’est-ello très particulière- 
ment appliquée à rendre les exigences de cet- 
te majorité à la fois moins redoutables à com- 
battre et plus faciles à satisfaire. 

Moins redoutables à combattre^ en prenant 
soin d’opposer toujours le fonctionnaire spé- 
cial au discoureur superflu, en grossissant le 
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nombre des directeurs-généraux, en faisant 
jouer aux sous-secrétaires d’Etat un rôle tout 
nouveau, en ménageant enfin les ministres 
pour les grandes et décisives occasions, com- 
me sur un champ de bataille les maréchaux 
qui commandent un corps d’armée ne don- 
nent de leur personne que dans des cas extrê- 
mes et exceptionnels. 

Plus faciles à satisfaire, en ce qu’il y aurait 
naturellement moins d’obstacles à composer 
un cabinet de trois personnes qu’à recruter 
neuf personnes pour en former un, et que le 
moyen de faire durer un pouvoir irrévocable, 
«ju’il s’appelle roi ou qu’il s’appelle président, 
c’est de multiplier la série des combinaisons 
ministérielles. 

Varier ces combinaisons, les étendre, les é- 
chelonner, surtout se garder soigneusement 
de les intervertir inconsidérément, est le grand 
art de tout pouvoir vigilant, quel que soit sort 
nom, et qui est assujéti à compter avec une 
majorité. 

Très vraisemblablement le roi Louis-Phi- 
lippe régnerait encore s’il n’avait pas nommé 
M. Thiers, en 1836, président du conseil des 
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ministres. C’est cette nomination, au moins 
prématurée, qui a jeté dans la gammo minis- 
térielle une telle confusion de prétentions ex- 
clusives et de rivalités étroites, que cette con- 
fusion est devenue la pierre d’achoppement do 
la formation de tous les cabinets, et par suite 
la cause principale de la funeste duri'e du mi- 
nistère du 29 octobre, condamné à ne pouvoir 
tomber qu’en entraînant dans sa chute charte 
et royauté. 

On croit qu’on peut gouverner sans autre 
règle que sa volonté ou le hasard, on se trom- 
pe. Chaque forme de gouvernement a ses lois 
naturelles qu’on ne transgresse pas impu- 
nément, là surtout où elles puisent leur for- 
ce dans ces deux principes : 

Majorité et Publicité. 


Digitized by Google 


IRRÉVOCABLE ET RI>SPO:VSABLE. 


10 janvier 1849. 


11 a dépendu de l’Assemblée nationale de 
décréter que la République française, démo- 
cratique, une et indivisible, aurait un pré?i- 
dent élu pour quatre années, irrévocable et 
responsable; mais ce qui n’a pas dépendu de 
l’Assemblée, c’est défaire qu’un rouage su- 
perflu fût un rouage nécessaire ; c’est de faire 
qu’une complication lût une force, c’est, eu 
un mot, de changer la nature des choses. 

Aussi, aujourd’hui, est-on très embarrassé 
de définir les attributions du Président de la 
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République, et l'aut-il s’ingénier à trouver des 
mots pour essayer tant bien que mal de spéci- 
fier une fonction sans objet, que nous sommes 
parvenus, non sans effoft, à assimiler à la 
soupape d’une machine à vapeur. 

La prouve que nous avions et que nous a- 
vons raison, c’est que, dès que le Président 
de la République a voulu faire un mouve- 
ment, il s’est heurté contre une résistance 
ministérielle, et d’un seul coup, le plus léger 
coup de plume, a renversé deux ministres. La 
prochaine fois, ce sera le cabinet tout entier 
qui tombera, et alors commenceront une crise 
ministérielle et la difficult«^ do reformer un 
cabinet nouveau sans courber la tête sous la 
nécessité de se soumettre à do hautes exigen- 
ces, à moins do se condamner à employer de 
plates servilités. 

Nier les difficultés no sert à rien; ce qu’il 
faut, c’est, ou les subir, ou les éluder, ou les 
vaincre. 

Le Président de la République a le droit de 
gouverner ; ceci est incontestable ; ce n’est pas 
seulement son droit, c’est son devoir ; soit, 
mais s’il ne peut pas plus accomplir ce de- 
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voir qu’exercer ce droit, qu’importe que la 
Constitution lui ait conféré l’un et imposé 
l’autre! 

Or, c’est ce que nous maintenons. 

Partout oà la Majorité est un droit qui 
s’exerce, la Royauté n’est plus qu’un nom qui 
survit. 

Si cela est vrai pour* la royauté héréditaire, 
à plus forte raison est-ce vrai pour la prési- 
dence temporaire. 

En Angleterre, en Belgique, la Royauté n’a 
survécu qu’en s’effaçant devant la Majorité. 

Royauté et Majorité sont deux principes es- 
sentiellement contraires, qui ne parviennent à 
vivre ensemble qu’à la condition que l'un se 
laisse absorber par l’autre. 

On pourra faire, pour prouver le contraire 
de cette afûrmatlon, les plus» savantes disser- 
tations ; si savantes qu’elles soient, elles se- 
ront toujours moins concluantes que les ré- 
volutions. 

Irrévocable et responsable sont deux ex- 
pressions qui s’excluent. Il faut que le Prési- 
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dent de la République fasse son choix entre la 
première ou la seconde. S’il entend avoir plus 
de pouvoir que n’en a conservé la royauté 
constitutionnelle, s’il entend pratiquer le 
droit et le devoir de gouverner, un choc est 
inévitable entre la Présidence et la Majorité, 
car il est certain qu’elles ne marcheront pas 
quatre années d’accord. L’unique moyen d’é- 
viter ce choc, l’unique moyen de ne pas glis- 
ser sur la pente rapide des coups d’Etat, c’est 
donc d’accepter hautement, loyalement, sincè- 
rement les conditions sans lesquelles la Majorité 
est un rouage qui, dès qu’il s’arrête, se brise 
ou brise tout. 

A quelles conditions la Majorité peut-elle 
fonctionner sans effraction î — A deux seules 
conditions : c’est que le pouvoir irrévocable, — 
royauté héréditaire ou présidence élective, — 
se tiendra prudennment à l’écart; c’est que la 
responsabilité ininistérielle finira toujours par 
céder sans jamais en appeler de la raison à la 
force. 

Partout où la Majorité est souveraine en 
droit, elle est souveraine en fait. Devant elle 
tout autre pouvoir, si haut qu’on l’asseye, sur 
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un trône ou sur un fauteuil, n’a finalement 
qu’à s’incliner. ' 

Pourquoi le taire? La Royauté constitution- 
uelle n’est qu’un masque sous lequel se cache 
la Majorité absolue. La royauté constitution- 
nelle est une fiction ; elle n’est pas un prin- 
cipe; elle est une ombre; elle n’est pas une 
réalité. Là où elle n’est pas un obstacle, c’est 
qu’elle n’est rien. 

La Majorité est, dans notre temps, ce qu’é- 
tait le Minotaure dans les temps fabuleux ; il 
lui faut une pâture; enfermée dans le laby- 
rinthe parlementaire, elle se repaît de chair 
ministérielle ; à moins d’être Thésée, et d’en- 
treprendre de lutter contre sa voracité, il n’est 
qu’un moyen d’y échapper, c’est de s’assujétir 
au tribut exigé; c’est de lui donner des minis- 
tres à dévorer, sous peine d’être dévoré soi- 
même. 

Conseiller au Président de la République 
d’user de son droit de gouverner et d’élever ce 
droit à la hauteur d’un devoir, c’est pousser à 
sa perte le président élu par cinq millions et 
demi de suffrages ; c’est assumer sur sa tête 
la responsabilité de toutes les fautes qui au- 
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ront été commises et qu’il n’aura pu prévenir, 
que vraisemblablement môme il apprendra 
toujours trop tard pour les réparer; c’est le 
vouer à l’impopularité; c’est mettre en péril 
sa présidence. 

Nous ne craignons pas de l’annoncer et de 
l’affirmer, et en tenant hautement et solen- 
nellement ce langage nous croyons donner 
au Président de la République, à Louis-Napo- 
léon Bonaparte, une preuve nouvelle des sen- 
timens qui nous ont fait prendre les premiers, 
dans la presse, l’initiative de sa candidature. 

Mais, dit-on, en créant un mandataire res- 
ponsable, la France n’a-t-elle pas assez témoi- 
gné qu’elle voulait être gouvernée par l’hom- 
me de son choix? En abolissant le principe hé- 
réditaire et les fictions constitutionnelles, n’a- 
t elle pas assez prouvé qu’elle no voulait plus 
confier ses destinées au hasard de la naissance, 
ni à cette impalpable influence qui se cachait 
dans les nuages de l’inviolabilité? En s’ex- 
primant ainsi, on oublie deux détails : on ou- 
blie que la Majorité a conservé, a étendu ses 
droits ; on oublie que la tribune, comme sous 
l’Empire, n’a pas été détruite, n’a pas été 
condamnée au silence. 


! 
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Mais admettons pour un instant l’opinion 
opposée à la nôtre, et pour voir si elle est juste, 
si elle est à Tépreuve des circonstances, ci- 
tons-Ia au tribunal du fait. Supposons que le 
Président de la République ait sur une ques- 
tion une conviction arrêtée, et que la Majorité 
ait sur cette même question une conviction 
opposée. Qui cédera î Le Président de la Ré- 
publique souhaite l’amnistie, la majorité de 
l’Assemblée n’en veut pas entendre parler; 
que faire? Il n’y a d’alternative qu’entre un 
acte d’abnégation ou un coup d’Etat. Il en est 
autrement quand la nation qui élit le pré«i- 
dent, et le président qui choisit les ministres, 
se bornent à assister aux luttes engagées entre 
la majorité et le cabinet. Alors rien n’est plus 
simple : le président a le même rôle que la 
nation : il est juge du débat; si les ministres 
ont été vaincus, il les remplace ; si les mem- 
bres formant la majorité n’ont pas répondu à 
l’attente publique, la nation ne les réélit pas. 

Si la présidence de la République n’a pas 
des attributions plus étendues, des pouvoirs 
plus élevés, encore une fois ce n’est pas la 
faute de notre polémique ; c’est la faute de la 
nature des choses; nous ne pouvons que ré- 
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péter aujourd’hui ce que nous" disions le 23 
octobre 1848, le soir du Jour où l’Assemblée 
nationale avait voté la Constitution : 

« Au litu d'un président révocable et res- . 
* ponsable, qu'a-t-on fait ? 

y> Un roi temporaire^ une royauté de troi- 
» siime degré. 

» Ce qu'une telle royauté durera, on le 
» verrai » 

Ce qui était vrai le 23 octobre 1848, n’a pas 
cessé de l'être le 10 janvier 1849, et le sera 
aussi longtemps que nous aurons un prési- 
dent irrévocable et responsable, élu par la Na- 
tion et dépendant de la Majorité. 



SE ET LE. 


• 13 janvier 1W9. 


Vainement s’efforce - 1 - on de démontrer 
qu’aux termes de l’article 67 de la Constitu- 
tion, le président de Ja République ayant le 
droit de gouverner, l’exercice de ce droit de- 
vient pour lui un devoir 1 

La nature des choses s’y oppose. Le Prési- 
dent de la République pourra dissoudre ou 
briser ministères sur ministères , mais il ne 
gouverntra car plus il accroîtra la diffi-. 
- culté de composer les cabinets , et finalement 
plus il se placera étroitement sous leur dé- 
endance. 
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Un président irrévocable est un président 
condamné à s’abstenir de gouverner. Est irré- 
vocable le président qui est élu pour un temps 
fixé, que la majorité de l’Assemblée législa- 
tive ne peut changer par un vote, qui est «/u- 
diciairemtnt responsable , mais qui ne l’est 
pas parlemeniairement. 

Au lieu du mot irrévocable que nous avions 
eu soin de souligner, on nous fait dire inwo- 
lable. Dans un débat sérieux et approfondi , il 
est loyal de ne pas mettre un mot à la place 
d’un autre; c’est une observation que nous 
faisons en passant , sans y attacher cependant 
une très grande importance ; car trois révolu- 
tions : la révolution de 89, la révolution de 
1830, et la révolution de 1848 , sont là pour 
attester ce que valait l’inviolabilité importée 
d’Angleterre et écrite, en France, dans trois 
Constitutions. Le roi Louis XVI était inviola- 
ble, et sa tête est tombée sous les mains du 
’ bourreau I Le roi Charles X était inviolable, et 
il est mort dans l’exil I Le roi Louis-Philippe 
était inviolable , et il expie à Londres un cri- 
me qui ne fut pas le sien ; le crime d’une ma- 
jorité servile et lâche, d’une majorité qui ne 
sut résister ni à la pression d’un cabinet a- 
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veugle , ni à l’intimidation d’une émeute en- 
. hardie par l’absence de toute résistance ! 

La Constitution de 1848 a écrit que le prési- 
dent de la République était responsable: elle 
eût écrit qu’il était inviolable, que pour nous 
ce serait exactement la même chose. Contre 
les révolutions il n’y a pas de Constitutions 1 
Cinq millions et demi de voix ont été données 
à Louis-Napoléon Bonaparte , parce que de 
toutes parts , dans les campagnes et dans les 
villes, dans les bourgs et dans les hameaux, 
on a espéré qu’il nous aiderait à sortir de l’a- 
bîme, à rendre à toutes les transactions arrê- 
tées leur mouvement, au travail suspendu 
son activité, au crédit attéré son élan. Il faut 
que cette espérance ne tarde pas trop à se 
justifier, car déjà le découragement a chassé 
des esprits la patience. Or, si Louis-Napoléon 
Bonaparte gouverne , c’est lui qu’on rendra 
responsable de toutes les déceptions ; tandis 
qu’au contraire, s’il s’abstient hautement de 
gouverner, on aura la patience d’user toutes 
les combinaisons ministérielles praticables, et 
dans le nombre peut être enfin s’en trouvera- 
t-il une qui saura tempérer les impatiences 
trop vives, apaiser les souffrances trop cruel- 
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les, donner satisfaction aui exigences légiti- 
mes ! Si cette combinaison n’existe pas , c’en 
est fait de la République, car patience, priva- 
tions et misères ont leurs bornes. Un budget 
de dix-huit cents millions ne se prélève pas 
longtemps sur un pays qui chôme et qui se 
décourage; or, du jour où ce budget exorbi- 
tant ne pourra plus se perce'^oir, commence- 
ront d’inextricables embarras, de rapides pé- 
ripéties qui déjà se pressentent 1 

Au fait et point de phrases. On nous dit : 
« Vouloir faire d’un président responsable un 
chef inviolable , vouloir qu’il ne gouverne pas 
quand la loi veut qu’il gouverne , c’est tout 
simplement mettre son bon plaisir à la place 
du droit, son caprice à la place de son devoir, 
la Charte à la place de la Constitution, la 
royauté à la place de la République , la fiction 
monarchique à la place des réalitée démocra- 
tiques,...^» 

Nous répondons : « Vous parlez des réalités 
démocratiques^ mais la Constitution en est 
sortie pour entrer dans la fiction quasi -mo- 
narchique, le jour où elle a institué un Prési- 
dent de la République, élu pour quatre an- 
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néos, au lieu d’un du conseil gardant 

le pouvoir aussi longtemps que la majorité, 
mais perdant l’un en môme temps que l’autre; 
venant à la tribune exposer ses idées, défendre 
ses actes, rallier ses amis, combattre et vain- 
cre en personne. 

Tel que la ronslitution l'a fait, le Président 
de la République ne saurait avoir de durée 
qu’en s’abstenant de gouverner, qu’en se con- 
sidérant comme étant un roi constitutionnel à 
temps f au lieu d’être un roi constitutionnel à 
vie, qu’en évitant soigneusement d’engager sa 
responsabilité, qu’en laissant les ministères 
s’user et en ne s’usant pas , soi. Si nous avons 
tort ; SI nous interprétons mal la Constitution, 
si nous nous trompons sur la nature des cho- 
ses, il est bien facile de nous en convaincre ; 
19 Président de la République n’a qu’à faire 
comme ce personnage de l’antiquité devant 
lequel on niait le mouvement et qui marcha ; 
nous nions que le Président de la République 
puisse gouverner. Eh bien 1 qu’il nous con- 
fonde, qu’il gouverne l 
Qu’il gouverne, avec des ministres que la 
majorité de l’Assemblée pourra toujours par 
un vote contraindre de se retirer ! 
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Qu’il g 'Mv rne, avec des minislres nnxqiu ls 
il sera oblige de recourir louieg les fois <ju il 
aura be-oin do faire défendre à la tribune ses 
actes, ses idées, ses intentions ! 

Qu’il gouverné, avec des ministres qui , au 
lieu d’avoir èi te défendre, auront à le dé- 
fendre I 

Toute la question est dans ces quatre let- 
tres : te et le. 



LES COMPLICATIONS COMMENCENT. 


20 mai 18^9. 


Ce mot est aujourd’hui dans toutes les bou- 
rbes. Il exprime et résume le sentiment gé- 
néral. 

Avions-nous tort quand, dès le lendemain 
du 20 décembre, nous refusions de nous asso- 
cier à la guerre qu’on déclarait aveuglement 
à l’Assemblée nationale qui, cependant, le 24 
juin, n’avait pas hésité à faire au rétablisse- 
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ment de l’Ordre le sacrifice de la Liberté? A- 
vions>nous tort quand, dès le lendemain du 20 
décembre, nous refusions de nous associer aux 
illusions qu’on fondait sur la nomination d’u- 
ne Assemblée nouvelle? Avions- nous tort 
quand, dès le lendemain du 20 décembre, nous 
affirmions que si bonnes que fussent les inten- 
tions du ministère présidé par M. Odilon Bar- 
rot, ce ministère serait condamné à l’impuis- 
sance par les causes que nous avions tant de 
lois exposées et toujours en vain? Avions-nous 
tort quand, dès le lendemain du 20 décembre, 
nous avertissions qu’on se fourvoyait, et que 
s’enfoncer dans l’ornière était le moyen le plus 
sûr de verser dans l’abîme où trois fois déjà 
la royauté avait été précipitée? Avions-nous 
tort quand, dès le lendemain du ^ décembre, 
nous insistions pour qu’on ne laissât pas s’é- 
vanouir le prestige et s’évaporer la force des 
cinq millions et demi do suffrages donnés à 
Louis-Napoléon Bonaparte? Avions-nous tort 
quand, dès le lendemain du 20 décembre, nous 
prenions parti pour le Mouvement contre la 
Résistance, en soutenant que l'unique moyen 
de le diriger c’était de se mettre à sa tête au 
lieu de se placer en travers? Avions-nous tort 
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quand, dès le lendemain du 20 décembre, nous 
invoquions en faveur do l’amnistie les paroles 
mêmes du Manifeste de Louis-Napoléon, cel- 
les-là dont M. Thiers n’avait pu obtenir la ra- 
diation ? 

Que signifient donc tes 128,000 voix don- 
nées au citoyen Lagrange, l’opiniAtre parti- 
san de l’amnistie ? 

Que signifient donc le triomphe du citoyen 
Félix Pyat et l'échec de M. Duvergier de Hau- 
ranne dans le département du Cheis un mois 
après l’arrêt rend U par la haute-cour de jus- 
tice de Bourges? 

Que signifie donc l’insuccès de celles des 
candidatures qui paraissaient devoir être ac- . 

' cueillies avec le plus de faveur : celle du gé- 
néral Piat, la caution électorale de Louis-Na- 
poléon Bonaparte en septembre dernier; celle 
de MM. Mocquart, Laily, Bataille, chef du 
cabinet, aide-de-camp, officiers d’ordonnance, ' 
et secrétaire du président de la République? 

Que signifie donc la préférence donnée à 
MM. Ledru-Rollin, Félix Pyat, Théodore Bac, 
Buichol, sur MM. Thiers, Molé, Léon Faucher 
et Bugeaud? 
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Que signiQe donc l’écart absolu dans lequel 
a été laissée la liste du Nationaly sur laquelle 
étaient inscrits les noms de MM. Ârago, Bas- 
tide, Bûchez, Degousée, Goudchaux, Guinard, 
Marrast, Senart et Clément Thomas? 

Niera-t-on la signification de ces faits? Di- 
' ra-t-on que ce sont des effets sans cause? 

Le ministère du 20 décembre n’existe plus 
que nominativement; quel ministère va lui 
succéder ? 

Pour former le nouveau cabinet, ira-t-on 
au devant du vœu de la majorité, du attendra- 
t-on qu’il se soit exprimé par un vote? 

Sur quelle question? 

La majorité saura-t-elle ce qu’elle veut? 
Voudra-t-elle, en effet, ce qu’elle paraîtra 
vouloir? 

Avec une majorité sans direction sincère- 
ment avouée, sans point d'appui fermement 
adopté, sans but déterminé avec précision, 
sans confiance dans le peuple et sans foi dans 
l’avenir, quelle main sera assez habile pour 
mener de front deux pouvoirs rivaux, sinon 
égaux : — L’Assemblée législative et la pré- 
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sidence responsable ? Quelle voix sera assez 
puissante pour dominer le tumulte des ora- 
geuses discussions auxquelles il faut s’allen- 
dre, car l’affaiblissement, au sein de l’Astem- 
blée législative, du parti intermédiaire qui 
existait dans l’Assemblée constituante, va ren- 
dre plus violent encore le choc des deux ten- 
dances contraires ? 

Membre du gouvernement provisoire et mi- 
nistre de l’intérieur, en avril 1848, ce n’éiait 
qu’avec peine que M. Ledru-Rollin avait réus- 
si à se faire élire à Paris et à Mâcon ; tombé 
du pouvoir, un moment il est exposé à parta- 
ger le coup qui a frappé son ancien collègue, 
M. Louis Blanc ; il s’assied à un banquet à cô- 
té de la sœur de Barbés, de Barbés, qu’il avait 
fait arrêter le 15 mai ; les sociali'îtes l’inscri- 
vent sur leurs listes, il est nommé à Paris le 
second, par 129,000 voix qui repoussent M. 
Léon Faucher ; il est nommé à Mâcon, où M. 
de Lamartine n’est pas élu ; il est le drapeau 
sous lequel un grand nombre de voix se ral- 
lient dans un grand nombre de départemens ; 
croit-on que toutes ces manifestations ne don- 
neront pas à M. Ledru-Rollin une force avec 
laquelle il faudra bien compter? Le nier, ce 
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serait s’abuser ; le nier, ce serait afçgraver le 
péril et hâter la catastrophe. Plus une situa- 
tion est mauvaise et plus il importe d’en son- 
der le fond ; car, s’il est un moyen d’échapper 
aux écueils, c’est de les connaître. 

Les complications commencent; fasse le ciel 
que ce ne soient que des complications ! 
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3 juin 1849. 


Enfin, après vingt jours laborieux enfan- 
tement, nous avons un cabinet I 
Quel cabinet ? 

Attendez, disait-on, attendez que l’Assem- 
blée consumante ait cessé d’exister ; attendez 
les élections générales, attendez l’Assemblée 
législative, attendez qu’on sache à quoi s’en 
tenir sur la majorité parlementaire, et alors, 
un cabinet fort et solide, un cabinet qui aura 
de la durée, de l’homogénéité de l’iniUaUvo, 
de la puissance, de l’éclat, du pre-tige, un ca- 
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binet qui répondra aux exigences de la situa- 
tion et à l’attente du pays sera formé. 

Le cabinet, tel qu’il vient d’ôtre modifié, 
répond-il à l’attente publique ? 

Nous nous bornons à poser la question. 

Quant à nous, disons-le, la composition de 
ce cabinet no nous a nullement surpris, car 
nous n'avions jamais partagé les illusions 
dans le nuage desquelles se complaisent tous 
ces gens qui répètent inconsidérément : 

« Il faut un ministère fort. 

» Nous ferons un ministère fort. » 

Malheureusement, doués d’un esprit d’une 
précision désespérante, nous ramenons tout à 
des nombres et à des noms. 

Nous faisons de la politique comme on joue 
au wisth : d’abord, en assemblant et divisant 
les cartes par couleurs, ensuite par importan- 
ce relative. 

La situation étant donnée, combien y a-t-il 
de couleurs, c’est-à-dire de partis tranchés? 

Combien de figure»^ c’est-à-dire d’hommes 
importans renferme chaque couleur? - 
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« 

Quelle couleur est atout, c’est-à-dire quelle 
couleur l’élection a-t-elle tournée? 

Quand on sait ainsi le fort et le faible de 
chaque couleur, le fort et le faible deson jeu, 
nulle possibilité de s’abuser, nul moyen de 
s’imaginer qu’on a dans les mains les cartes 
dont on manque. On sait tout de suite à quoi 
s’en tenir sur les combinaisons possibles et 
sur les combinaisons qui ne le sont pas. 

Sans doute, cela est fort prosaïque et très 
peu élevé; mais qu’y a-t-il do plus prosaïque 
que la vérité? Qu’y a-t-il de plus prosaïque, 
par exemple, que de n’avoir pas de faste, par- 
ce qu’on ne pourrait pas le payer? Qu’arrive- 
t il cependant lorsque l’on préfère la prodiga- 
lité à l’ordre? 

C’est en plongeant au fond des choses ; c’est 
en passant les hommes en revue; c’est en in- 
terrogeant avec soin tous les cabinets sur les 
causes de leur impuissance ou cie leur fragi- 
lité, que nous nous sommes formé la convic- 
tion, chaque jour plus affermie, que l’appa- 
reil ministériel devait être radicalement réfor- 
mé et considérablement simplifié. 

De cette étude, qui remonte à quinze an- 
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nées, est sortie cette conclusion : Réduction 
du nombre des ministres, de neuf à truis. 

Trois ministres, c’est, en réalité, un minis- 
tre unique, mais constamment tenu en équi- 
libre à droite et à gauche par la Recette et la 
Dépente i ajoutea : vigoureusement assisté par 
cinquante ou soixante sous-ministres ayant le 
titre de directeurs-généraux. 

C’est l’adoption du principe de la division 
du travail, de ce principe fécond d’où l’indus- 
trie date tous ses progrès. 

C’est la substitution de la responsabilité ef- 
fective à lu responsabilité illmoire^ qui éteint 
foute initiative, arrête tout progrès et conver- 
tit la centralisation administrative en paraly- 
sie sociale. 

Assez de fois nous avons insisté sur la né- 
cessité de réformer l’appareil ministériel ; 
mais, au lieu de le réformer, on a trouvé plus 
court de nous accuser d’idée fixe et de passer 
outre. 

Parmi les neuf membres composant le cabi- 
net modiûé, il en est assurément plus d’un 
dont nous honorons le caractère et dont nous 
estimons l’esprit ; mais, quelque valeur que 
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puisse avoir isolément chacun de ses mem- 
bres, nous sommes certains de ne pas nous 
avancer inconsidérément en affirmant que la 
nouvelle combinaison ministérielle ne sera 
qu’une preuve de plus à l’appui do la justesse 
de nos observations. 

Si le ministère eût été composé ainsi : 

Secrétaire d'Etat, M. Odilon Barrot; 

Ministre des recettes, M. Dufaure ; 

Ministre des dépenses, M. Passy; 

Si ce ministère eût appelé a lui, à titre de 
sous-ministres ou de directeurs généraux, 
tous les hommes éminens dans une spécialité, 
imposant silence aux opinions exclusices, no 
s’attachant qu’aux aptitudes constatées, on eût 
pu se rendre compte alors de toute la diffé- 
rence de valeur des trois mêmes hommes, 
paralysés dans un système et utilisés dans 
l’autre. 

Mais, cette fois encore, la routine l’a em- 
porté; ta routine, cette préface des révolu- 
tions ! 



LES COMPLICATIONS ONT COMMENCÉ. 


5 juin 1849. 


Le miDistère ne date que d’hier, et déjà les 
romplications ont commencé; déjà les divi- 
sions apparaissent t 

Ceux qui faisaient résonner si haut ces 
mois: Il faut un ministère fort ! sont ceux 
qui qualifient avec le plus de sévérité le mi- 
nistère du â juin. Ils l’appellent un ministère 
faible. . . 

Qu’eussent-ils donc appelé un ministèrefort, 
et comment l’eussent-ils formé, s’ils eussent 
été chargés de le composer? 
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C’est ce que nous leur demandons ; c’est ce 
que nous serions curieux do savoir. 

Point de généralités évasives, mais des noms 
•propres nettement articulés. 

Parcourez la liste des représentans réélus et 
non réélus, la liste des anciens députés, la 
liste des anciens pairs, feuilletez V Almanach 
national^ feuilletez V Almanach royale et rem- 
plissez les blancs que nous laissons à dessein: 

JusticCf ' MM 

Affaires étrangères, * 

Guerre, 

Marine, 

Intérieur, . 

Agriculture et commerce, 

Travaux publics, ^ 

Instruction publique, ^ 

Finances, 

J 

Nous voulons vous faire la tâche facile ; 
nous vous disons donc: — Inscrivez les noms 
que vous considérerez les plus propres à for- 
mer un ministère fort, comme si vous ne de- 
viez rencontrer aucun rerus invincible, aucune 
incompatibilité de prétentions, enfin, aucune 
pierre d’achoppement. 
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Allez à droite, allez à gauche, allez dans le 
sens que vous voudrez, ' soit en descendant 
jusqu’à M. Ledru-Rollin, soit en remontant 
jusqu’à M. Thiers. 

A Vous tous qui parlez à votre aise de com- 
poser un mini 11 ère fort, nous ne vous deman- 
dons qu’uoe seule chose : — d’écrire neuf noms 
qui traduisent avec précision votre pensée. 

Aflamés de pouvoir et d’ordre, vous ressem- 
blez à ces passans qui s’arrêtant pleins de 
convoitise devant les vitres appétissantes d’uiî 
restaurateur renommé, chez lequel ils ne peu- 
vent .entrer faute d’argent, cherchent ainsi à 
se persuader qu’ils dînent 1 

De môme, vous vous plaisiez à vous imagi- 
nfr qu’il serait possible de former un rntm’*- 
tèrefort. . 

Illusion I 

Tout ministère qui ne se résume pas dans 
un homme, dans une volonté, tout ministère 
qui sera composé de neuf membres, tout mi- 
nistère qui aura besoin de délibérer sur tout 
sera faible, car il ne pourra prendre de grand 
parti sur rien; il manquera de spontanéité, 
d’initiative, de décision ; il emploiera à vain- 
cre la difficulté de se réunir et do se mettre 
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d’accord, le temps qu’il devrait réserver à l’é- 
tude des questions, à la maturité des solutions, 
à la vériQcation des idées. 

Partagez le commandement d’une armée en- 
tre neuf généraux de division ; imposez-leur 
l’obligation de ne livrer de batailles qu’après 
en avoir soumis le plan à la majorité des voix, 
et vous nous direz combien de victoires vous 
aurez... perdues 1 

Pouvoir sans initiative, gouvernement sans 
durée et révolution sans On ! 

De l’initiative à neufl — Autant vaudrait 
demander à neuf statuaires de faire une sta- 
tue qui rivalisât avec l’antique, à neuf pein- 
tres de faire un tableau qui fût un chef-d’œu- 
vre, à neuf compositeurs de faire un opéra 
qui eût du succès, à neuf poètes de faire un 
poème qui passât à la postérité. 

Neuf têtes sur un seul corps s’appelant mi- 
nistère, c’est une monstruosité. Il faut une 
tête et deux bras: une tête qui conçoive et 
deux bras qui exécutent. 

L’unité des recettes existe; il faut créer l’u- 
nité dos dépenses. ^ 
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De Tunilé des dispenses naîlra lorcément un 
système. 

De la concentration de l’autorité sortirait 
inévitablement la division du travail, et de la 
division du travail la responsabilité à deux de- 
grés, la responsabilité effective. 

Tout ministère choisi en vertu de ce princi- 
pe, si faible qu’il puisse être, sera plus fort 
que le cabinet le plus tort composé d’après le 
mode usité depuis 1815. 

On n’a pas voulu l’essayer 1 

Où en est-on ? 

Avec d’aussi grandes difficultés que celles 
résultant d’une centralisation administrative 
aux prises avec une Assemblée souveraine et 
indissoluble, en permanence pendant trente- 
six mois, il fallait un mécanisme ministériel 
réduit à la plus grande simplicité et élevé à 
la plus haute puissance; or le ministère Passy- 
Dufaure, année 1849, est moins fort que ne l’é- 
tait le ministère Passy-Dufaure année 1839, 
composé ainsi qu’il suit : 

Justlc.s Teste. 

Affaires étrangères, Soult. 
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Marine, 

Guerre, 

Intérieur, 

Commerce, 

Travaux publics, 

Instruction publique, Villemain. 
Finances, Passy. 


Duperrô. 

Schneider. 

DucbStel. 

Cunin-Gridaine. 

Dufaure. 


Préfet de police, Oelessert. 

Garde nationale, maréchal Lobau. 

Combien de temps ce ministère du 13 n ai 
1839 a-t il vécu ? — 294 jours. 

Qu’a-t-il fait? — On le sait. Il a donné le 
jour à la. fameuse question d’Orient, qui fut 
sur le point d’allumer la guerre europ^nne. 

A cette époque, en 1839, l’opposition extra - 
constitutionnelle, extrà- dynastique, ne comp- 
tait qu’un républicain et trente deux l^itimis- 
tes. Avec deux cents légitimistes environ et 
deux cents socialistes au moins, qui oserait 
prétendre que le ministère du 2 Juin 1849 sera 
plus tort et plus durable que le ministère du 
12 mai 1839? 

Et quand ce ministère aura cessé d’exister, 
par qui le remplacera-t-onî— On ne peut pas 
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descendre, car de MM. Dufaure et Barrot à M. 
Ledru-Rollin, il n’y a plus de degré intermé- 
diaire; ne pouvant pas descendre, il faudra 
donc monter I 

Là où MM. Dufaure et Barrot auront échoué, 
MMXThiers et Bugeaud réussiront-ils? 

Ne seront-ils pas considérés plus que jamais 
comme un défi î 

Tel est l’avenir qui nous est réservé; nous 
n’en avons pas d’autre, sous un président non 
rééligible et dont les fonctions expireront en 
mai 1852. 

C*est à cette extrémité que l’ont conduit en 
moins de cinq mois les conseils exclusifs d’une 
tutelle ombrageuse, qui avait cru faire à son 
profit, et contre le 24 février, les élections du 
13 mai! 

On a appelé les complications, elles sont 
venues ; elles ont commencé, elles ne s’arrête- 
ront plus ! 


ISEZ VOIS lES lis LES AITRES. 


5 juin 1849. 


Le cabinet du 20 décembre est remis à neuf ; 
l’As'emblée législative est toute fraîche élue : 
elle a le meilleur président qu’elle pût choi- 
sir ; la majorité ministérielle est considérable, 
et l’on prétend qu’elle est unie; si tout cet en- 
semble n’aboutit qu’à l’impuissance organisée, 
quelle conclusion en faudra- t-il tirer? 

Continuera-t-on de s’en prendre aux hom- 
mes, ne finira-t-on pas par s’en prendre, une 
bonne fois, aux choses? 

Eh bien ! nous n’hésitons pas à l’annoncer, 
le cabinet du 2 juin aura le mémo sort que tous 
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les cabinets passés et futurs qui reposeront 
sur les mêmes bases, souverainementcondara- 
nées par l’observation et par l’expérience. M. 
Dufaure apportera indubitablement à M. Bar- 
rot un concours utile dans la discussion, mais 
tout ministère qui, désormais, perdra son 
temps à la tribune, sera un ministère promp- 
tement usé. MM. Dufaure, de Tocqueville, 
Lanjuinais, ne tarderont pas à en fournir de 
nouvelles preuves. 

Il y a des alternatives impérieuses contre 
lesquelles on se débat vainement afin do s’y 
soustraire. 

Ou il faut renoncer absolument à la centra- 
lisation administrative, émanciper complète- 
ment les communes, modifier profondément 
les rapports de la circonférence au centre; 

Ou il faut réformer radicalement l’appareil 
ministériel. 

Le régime repr^entatif a des conditions qui 
lui sont propres, et qu’on ne méconnaît pas 
impunément. Le ré^jime représentatif peut 
fonctionner dans un pays, comme l’Angleter- 
re, où il est appuyé sur un large système mu- 
nicipal, sur une puissante aristocratie, sur un 


clergé richement doté, où le gouvernement 
n’est que le gouvernail du navire ; mais, en 
France, le gouvernement est tout : il est le 
gouvernail, la quille, la mâture, la voilure, 
l’anrre, enfin, le navire tout entier. 

En Angleterre, le régime représentatif ne 
fait obstacle à rien ; en France, il fait obstacle 
à tout. Voilà ce qu’on s’obstine à ne pas voir, 
et quand nous cherchons à rendre cela évi- 
dent à tous les regards, on^ nous accuse de 
faire de l’opposition à tous les ministères. 

Rien n’est plus faux,'car il n’y a que nous 
qui expliquions l’impuissance de tous les ca- 
binets en nous en prenant, non pas ai x hom- 
mes, mais aux choses. Or, à moins do tomber 
dans; l’inconséquence, tant qu’on ne changera 
pas les choses , nous ne saurions changer de 
langage. Nous changerions de langage que 
nous ne changerions pas les choses. Le jour 
où Galilée a réfracté à genoux, devant le tri- 
bunal de l’inquisition, sa théorie, du mouve- 
ment de la h'rro, qualiflée2d’hérésio,ila terre, 
cejour-là, ne s’est pasj condamnée àj. l'im- 
mobilité, et la rétractation de Galilée n’a pas 
eu le pouvoir, de] faire d’une vérité une er- 
reur. 
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Nous aurions eu beau vanter le cabinet du 
20 décembre que nous ne lui aurions pas don- 
né la force d’initiative que ne comportait pas 
sa constitution; nous entreprendrions aujour- 
d’hui de soutenir le ministère, tel qu’il vient 
d’être remanié, que nous ne réussirions qu’à 
nous ensevelir sous ses ruines sans parvenir à 
empêcher sa chute. Vous tous que la présomp- 
tion aveugle et condamne à l'impuissance, u- 
sez vous donc les uns et les autres atin que la 
vérité se fasse jour ! 

I 

Âh ! si le patriotisme le plus sincère, le plus 
pur, le plus exempt de toute ambition person- 
nelle, n’inspirait pas toutes nos pensées, ne 
guidait pas notre plume, le sentiment que 
nous éprouverions, au lieu d’être celui d’une 
tristesse profonde, serait celui du triomphe 
égoïste à chaque roulement de cabinet qui 
vient écraser neuf ministres sous sa roue pe- 
sante. 

Mais lorsque nous voyons gaspiller un temps 
précieux, des forces immenses, d’admirables 
ressources, d’incontestables talens, il nous en 
coûte d’avoir raison, et souvent il nous arrive 
de souhaiter d’avoir tort. 

Notre situation est celle d’un médecin frap- 
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pé par une maladie mortelle dans l’une de ses 
plus chères affections. Il voit le mal ; il en 
voit toute l’étendue; il en sonde toute la pro- 
fondeur ; il voudrait s’abuser, il ne le peut 
pas ! Son expérience est là qui repousse l’illu- 
sion. 

Situation cruelle ! 

Usez-vous les uns les autres l Ces paroles 
semblent avoir pris dans notre évangile poli- 
tique la place de celles-ci empruntées au 
premier des livres : Aimez-vous lesuns les au- 
tres! 

Tristes paroles ! car l’art de ménager les 
hommes est le premier des préceptes de l’art 
de gouverner. 
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